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Avant-propos (1995) 
 

Les connaissances de l'anthropologie actuelle peuvent-elles 
faire l'objet d'une application, c'est-à-dire d'un transfert d'information, 
opérationnel, vers des acteurs économiques et sociaux et des peuples ? 
À quelles conditions scientifiques et déontologiques ? L'anthropo-
logie culturelle et sociale est-elle, au contraire. une connaissance 
paradoxale qui ne peut ni ne doit servir à rien ni à personne, sinon       
par la lecture, souvent difficile, de ses œuvres ? 

Les études réunies ici ont été inspirées par ces difficiles questions, 
qu'elles tentent d'aborder de manière neuve, dans un contexte 
spécifique, celui de la France contemporaine et de sa communauté 
anthropologique, où la notion même d'application suscite générale-
ment un réflexe de défiance, pourtant peu ou pas argumenté. D'où       
la nécessité d'aperçus comparatifs concernant d'autres pays, comme 
l'Angleterre et les États-Unis. 

D'où encore la nécessité d'une réflexion de base sur la notion 
même de science appliquée, la « tradition » anthropologique française 
et les enjeux intellectuels et déontologiques propres à différents 
domaines d'application existants : entreprise, minorités, aide au             
« développement », santé publique, recherche biomédicale. 
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Avant-propos de l’édition électronique 
 
Nous avons souhaité mettre à nouveau à la disposition du plus large public, 
celui du « réseau », cette version d’un livre paru voici 13 ans, désormais épuisé 
au sens de l’édition classique. Nous avons en effet suivi avec bonheur et intérêt 
les réactions et commentaires suscités par sa parution, tant en France qu’à 
l’étranger. Un lecteur suffisamment curieux et motivé pour une telle tâche 
pourrait en retrouver par exemple des traces dans L’Homme (vers 1996), cette 
revue de sciences humaines de l’I.R.D. curieusement nommée Autrepart (vers 
1996 aussi), la revue de la National Association for Practising Anthropology 
américaine (vers 1998),  la lettre de l’International.Union for Anthropological 
and Ethnological Sciences (I.U.A.E.S), la Revue des Sciences Humaines 
française en Décembre 1999, et j’en oublie sans doute (ainsi en Angleterre de 
l’ancienne British Association for Anthropology in Policy and Practice, 
devenue vers 1995 Anthropology in Action). 
 
Cette version  n’est révisée que sur des points que l’on pourrait dire mineurs 
mais qui ont suscité chez son éditeur scientifique suffisamment de petits 
tourments pour être restés présents à sa mémoire. Ainsi de cette coquille 
phénoménale où une correctrice de l’édition originale, sans doute surmenée, 
changea le nom du président Clinton en celui du président Bush père alors que 
le livre était déjà à l’impression, et sans que personne n’y puisse mais.  
 
Après toutes ces années il n’était pas faisable de réactualiser ce livre, 
notamment sur les faits les plus étroitement historiographiques : par exemple 
l’ORSTOM est devenu l’IRD, les collaborateurs ont évidemment connu des 
destins ultérieurs à ceux de leurs biographies de l’époque, mais ces destins les 
prolongent plus qu’ils ne les modifient. Des organisations ou associations citées 
ont changé, ou plus rarement disparu. Plus généralement, il constitue comme 
une photo des années 1990 sur ces questions. Est-il pour autant si daté que 
cela ?    
 
Certes la question de « l’application » de l’anthropologie et plus généralement 
des sciences humaines a envahi le débat public, et ce livre peut paraître 
désormais moins nouveau, pour employer un terme neutre, qu’il ne l’était il y a 
13 années. Nous avons eu la faiblesse de penser que les questions qu’il traite ou 
qu’il pose sont toujours d’actualité, dans le contexte fortement bouleversé de 
l’université et de la recherche françaises. C’est pourquoi nous avons pris ce 
pari. Puisse cette réédition sur « le Web » susciter d’autres dialogues, d’autres 
initiatives de formation, voilà tout ce que nous souhaitons.  
 

JFB, juin 2008  
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La question des applications 
de l'anthropologie en France 

par Jean-François Baré 

Les réflexions réunies dans ce livre proviennent d'un groupe
de recherche constitué en 1990 sous les auspices de l'Action scien-
tifique programmée entre l'ORSTOM (l'Institut français de recher-
che scientifique pour le développement en coopération) et le CNRS
(Centre national de la recherche scientifique) (1). Elles ne présen-
tent pas nécessairement des positions totalement homogènes. Cette
variété de points de vue a été délibérément conservée. 

Outre le travail de recherche et de documentation présenté ici,
cette entreprise a donné lieu entre 1990 et 1992 à un séminaire
accueilli par le laboratoire d'ethnologie de l'université Paris-X, où
se sont exprimés une vingtaine d'anthropologues de tous horizons
travaillant sur des sujets considérés comme étant d'un ordre appli-
qué, et ce que l'on peut appeler des demandeurs d'analyse ou
d'expertise anthropologique. A cette mouvance, un chercheur du
département Milieux et activités agricoles de l'ORSTOM a bien
voulu se joindre ensuite, pour collaborer à ce livre. 

 
La démarche et la conjoncture 
 
Les motifs ayant présidé à la constitution de cette réflexion col-

lective sont simples. Il s'est agi d'ouvrir le dossier des applications
de l'anthropologie dans un pays donné, où une histoire spécifi-
que et des traditions de pensée que l'on découvrira récentes ame-
naient jusqu'à très récemment à le considérer comme clos. Ce n'est
certes pas faute d'encouragements de toutes natures par les pou-

(1) Plus spécifiquement, le laboratoire d'anthropologie sociale du CNRS et l'unité
Modèles de développement et économies réelles de l'ORSTOM à titre principal. A
titre secondaire, l'unité d'épidémiologie des virus oncogènes de l'Institut Pasteur et
du CNRS, l'unité Anthropologie de la santé et de la maladie de l'ORSTOM. 
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voirs publics, relatifs à un meilleure communicationdes sciences
humaineset sociales en général avec la « société civile », sans
cependantque des réflexionspouvantseulementprovenir de la com­
munautédes chercheurspermettentde discernerquelquesorienta­
tions explicites et d'en débattre.On doit noter que, depuis 1990
environ, se sont créées,outre ce groupe, deux associationspro­
fessionnelles,l'Associationpour l'anthropologiedu développement
et du changementsocial (APAD) et l'Associationd'anthropologie
médicaleappliquéeau développementet à la santé (AMADES),
qu'une« interface»spécifiqueentrescienceshumaineset le monde
industriel a été installéesous tutelle publique (l'Agence nationale
de valorisationpour l'industrie et les entreprisesou ANVIE) ; mais,
simultanément,l'Institut des scienceshumainesappliquées(ISHA)
créé dans les années1960 et comprenantdifférentes branchesà
Paris et en province, se fondait à nouveaudans le paysageuni­
versitaire général.

Si l'on admetque tout qualificatif ressortd'unecomparaison,
la réflexion supposaitdes aperçussur la situation de grandspays
producteursd'anthropologie,en l'occurrencel'Angleterre et les
États-Unisessentiellement,où se montraientdes associationsnumé­
riquementimportantes,des rechercheset mêmedes cursusd'ensei­
gnementrelevant de ce qu'il est convenud'appelerl'anthropolo­
gie appliquée. Il est probable qu'une certaine tradition anglo­
saxonnea, plus que d'autres,amenéà considérerle travail d'exper­
tise en anthropologiecommeune activité banaleet récurrente.Il
est certain, d'autre part, qu'en Espagne,en Allemagne, dans la
Hollande d'une vieille histoire agronomique,en Inde où le projet
du social engineeringest si répandu, l'idée de l'application de
l'anthropologieest aussi discutéeet incarnéepar des démarches
riches et diverses(2). Des contraintesdiverseset aisémentcompré­
hensiblesn'ont pas permis d'étendreles quelquesallusions com­
parativesjusquelà. Un collaborateurévoqueci-dessouscetteques­
tion de l'applicationdansce que l'on peut appelerla « tradition»
anthropologiquefrançaise.

Ouvrir un dossier,cela n'implique pas nécessairementune posi­
tion extrême,telle que celle consistantà « militer» pour l'appli­
cation de l'anthropologieen général.ou celle, beaucoupplus fré­
quenteen France,visant à disqualifier ce projet tout de go. Cha-

(2) Une vue plus généraleest disponible à partir des contributionsà la commis­
sion Anthropology in Policy and Practicedu 13e congrèsde l'International Union
for Ethnologicaland AnthropologicalSciences(Mexique, août 1993), commissionpré­
sidéepar Mme M. Baba de l'université de Detroit (Etats-Unis).Outre la France,ces
contributionsconcernentl'Angleterre, l'Australie, le Canada,le Chili, les États-Unis,
l'Inde, Israël, le Japon, le Nigeria, la Russie.
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que collaborateur semblait s'accorder sur quelques points de
départ: aucunprojet d'applicationn'est pensablesansune solide
expérienceen anthropologiefondamentale;la locution d'«anth­
ropologie appliquée»ne renvoie en tant que telle à aucun con­
tour intellectuel discernable,mais rien n'interdit de penser aux
applicationsde l'anthropologie.Cette distinction, qui peut paraî­
tre évanescente,on le verra, constituebel et bien l'un des points
d'ancragedu propos.

A partir de là, un accords'estégalementdessinésur la néces­
sité d'une retenuedu jugementet d'une perspectiveaussi docu­
mentaireet neutre que possible. La vocation de cette entreprise,
est-il besoin de l'ajouter, n'a jamais été de conférer de bons ou
de mauvaispoints, à supposermême que cela fassesens.S'agis­
sant parfois, et nécessairement,d'institutionspubliquesou privées,
on aurait d'ailleurs affaire à forte partie. La démarcheest délibé­
rément documentaire;elle ne s'estpas souciéed'atteindreon ne
sait quelle méta-théoriede l'application en anthropologie;peut­
être pourrait-onparfois en discernerquelquespréalables,mais ils
ne résulteraientpas dansce cas d'un projet intentionnel. Les par­
ticipants de ce groupeont été simplementrassembléssur la base
d'un professionnalismereconnuet sur celle de leur spécialisatio.ns
dans des domainesconsidéréscommerelevantde l'application de
l'anthropologie,ou y touchantde notre point de vue (commel'his­
toire des idées). Tous, il est vrai, se trouvent de ce fait en rela­
tion dans leur domaineavec de nombreuxcollèguesfrançais ou
étrangers,ce qui constitueà mes yeux l'aunede leur représentati­
vité ; il aurait été possibled'accroîtrele nombrede collaborateurs
directs, mais en compliquantd'autantun projet déja fort peuplé
d'expérienceset d'itinérairesdivers. Dans certainscas (comme la
discussionqui suit sur le chanlpde l'anthropologie),on s'estefforcé
de se placer dansla situationd'un étudiantou, disons,danscelle
de Candide;il convient de s'en excuserauprèsdu lecteur spécia­
lisé que ces exercicespourraientlasser,mais dont d'autreslecteurs
pourraient cependanttirer profit.

Dans un contextefrançais particulièrement« défensif», l'entre­
prise présentaitdes inconvénients,mais aussi d'indéniablesinté­
rêts intellectuels.S'agissantd'une réflexion délibérémentdocumen­
taire, on ne savait pas trop quel grain elle aurait à moudre; en
fait, elle en aurait beaucoupplus que prévu. S'inscrivant, d'un
autre côté, dansune sorte de no man's land, elle pouvait s'inter­
roger sur les notions mêmesd'anthropologieappliquéeet d'appli­
cation (voire, logiquement,sur le champ même de l'anthropolo­
gie), sans avoir à discuter de fond en comble de textes canoni­
ques. L'Anthropologieappliquéede Roger Bastide,parueen 1971
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et citée à plusieursreprisesci-dessous,évoquequasi exclusivement
des travaux anglo-saxons;le récent Dictionnaire de l'ethnologie
et de l'anthropologie (Bonte et Izard (éd.), PUF, 1991) ne com­
porte une entrée« anthropologieappliquée» que pour la renvoyer
à des entrées« Australie» « problèmesjuridiques et politiques »
« interventionsde l'anthropologie»« minorités urbaines»(p. 73).

De fait, la questionsemblait inséparablede discussionsgéné­
rales qui constituentdélibérémentune partie du livre, parcequ'on
ne peut en faire l'économieen ces domaines.Le lecteur désireux
de passerà des sujets plus « concrets» pourra consulterdirecte­
ment des chapitresconsacrésà des thèmesparticuliers (le déve­
loppement,l'entreprise,les problèmesde minorités, la santédite
publique), sanspourtant que ces réflexions généralespuissenten
être absentes.Bien qu'il ait une vocation documentaireet infor­
mative, l'ensembleréuni ici n'est pas un manuel présentantdes
recettesou des techniques.L'un des résultatsde cette réflexion est
d'ailleurs qu'il ne semblepas pouvoir en existersur ce genre de
sujet, sanspour autantque différents points de méthodene soient
pas discernables.

Dans le contextefrançais, la démarchepouvait semblerplacée
entre l'arbre et l'écorce. Il est paradoxalde soutenir, comme le
font beaucoupd'anthropologuesde notre pays de manièreplus ou
moins explicite, que l'anthropologieest bien une sorte de connais­
sance,mais qu'elle ne doit servir à rien ni à personne, sinonpar
le biais, douteuxà mon sens,de monographiesmajestueusesmais
indigestes.Si ce biais peut être questionnédans le cas de lecteurs
non spécialistesmais de même langue que l'écrivain, qu'en dire
d'ailleurs lorsqu'il s'agit d'un public peu ou pas compétentdans
les grandeslanguesvéhiculairesde l'anthropologie,le français et
l'anglo-américain,et qui constituepourtant, du fait des hasards
de l'histoire de la discipline, la majorité des personnesauxquelles
l'anthropologieest censéeaussi s'adresser,puisqu'elleen procède
le plus directement?

Cette croyance d'une diffusion naturelle de ce qui serait la
sciencevers ce qui serait le public, répanduedans notre pays est,
à mon sens,totalementirréaliste. Elle est évoquéepar différentes
contributionscitant notammentune observationde même nature
chez Roger Bastide. Simultanément,la locution même d'anthro­
pologie appliquée,la seuleusuelle en français, semblait compor­
ter de fortes ambiguïtés,en entraînantdes conséquencessur toute
analysespécifiquese revendiquantde l'applicationet en entrainant
aussi de forts débats. (Il en va d'ailleurs de même de celle, par
exemple, de practising anthrop0 logy, couranteen anglo-saxon).

Ainsi, de la notion d'application.Même en France,les rapports
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de sciences sociales à destination de divers commanditaires publics
et privés sont innombrables. Ceux qui réfléchissent à l'idée d'une 
science sociale appliquée rejettent généralement l'opposition entre
« fondamental » et « appliqué » (un des collaborateurs préfère
d'ailleurs l'expression d'anthropologie « impliquée » à propos d'un
problème, celui des « minorités » où les situations, il est vrai, peu-
vent être particulièrement conflictuelles ou douloureuses). Mais ce
rejet verbal de la distinction entre fondamental et appliqué n'aboutit
souvent, en fait, qu'à des rapports d'anthropologie fondamentale
sur des sujets commandités de l'extérieur ; on se soucie très rare-
ment de l'accompagnement de l'information anthropologique dans
l'univers de la décision et de l'action ; or, dans ce cas, peut-on parler 
d'application ? Pour peu que le sujet d'étude, dont la définition est
liée au rapport complexe qui peut exister entre un commanditaire et
un scientifique, soit incomplètement ou maladroitement défini, des
études d'anthropologie appliquée pourraient parfois ressembler à
des études qui ne relèvent pas de l'anthropologie, et qui ne sont pas 
appliquées. On pourrait, symétriquement, définir l'anthropologie
fondamentale comme appliquée à la demande des pairs et des
comités d'évaluation. Parler des applications de l'anthropologie,
c'est rappeler que l'« opérationalité » n'est pas nécessairement
consubstantielle au processus de la connaissance ou de la science en
général. L'opérationalité est un processus en soi, éventuellement
long ; rappelons ainsi que l'électricité n'a pas été découverte dans le
but d'éclairer des enseignes publicitaires. 

La question de « l'utilité » ou de « l'utilitarisme » est présente
pour toute réflexion de cette nature. Réfléchir aux applications de
l'anthropologie, comme une dimension parmi d'autres d'une pro-
fession dont l'apprentissage doit rester fermement centrée sur la 
recherche en tant que telle, ne paraît pas, paradoxalement, pou-
voir relever d'une perspective utilitariste, bien qu'il s'agisse d'une
des attitudes ou des arguments les plus fréquemment avancés. Il
en est ainsi simplement parce que l'utilité n'est pas une notion qua-
lifiable en tant que telle, indépendamment des cultures, des pro-
jets et des situations. On fera grâce au lecteur d'une tentative
d'énumération exhaustive de ce qui peut, de certains points de vue,
être inutile, mais semble pourtant apparemment indispensable à 
une vie sociale vivable : les suites pour violoncelle de Bach, les
motifs et les formes des vêtements, les cravates, les apidistra et
les hibiscus chers à Orwell ou aux Tahitiens contemporains, les
formules de politesse ou les lettres d'amour, etc. A ce train là,
on pourrait se poser la question des enfants, qui créent beaucoup
de soucis sans que personne ait jamais pu montrer sans contesta-
tion possible à quoi ils servent.
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Dans les différents itinéraires existants, on peut repérer diffé-
rentes motivations, ainsi, dans le cas d'anthropologues non statu-
taires, de gagner de l'argent avec leur formation ; il y aussi l'ennui
du travail purement intellectuel, ou l'envie de communiquer plus
directement avec le monde non académique. S'il s'agit, en ce sens,
d'une sorte d'utilité socialement qualifiée, elle est sans doute por-
teuse de nombreuses gratifications ; mais elles procèdent d'une lutte
contre l'exil intellectuel en replaçant l'anthropologie dans ce que
l'on pourrait appeler la « cité », non d'une utilité abstraite qui,
en tant que telle, ne renvoie à rien de très discernable. 

 
La définition du sujet 
 
La double question de la définition du sujet et de celle de

l'application, considérée comme un processus particulier, est pré-
sente dans toutes les études réunies ici. Elle est inséparable de la
prise en compte de positions intellectuelles variables sur la notion
de science appliquée, notamment évoquées dans un chapitre con-
cernant ses « incertitudes ». S'agissant d'une science sociale, ces
dernières peuvent sembler tout d'abord tenir au fait que l'on ne
peut, même en forcant le trait, rapprocher terme à terme l'expé-
rimentation en sciences expérimentales de cette incorporation malai-
sée d'un savoir anthropologique à l'action sociale, en laquelle peut
sembler consister l'application de l'anthropologie. Ceci, simplement
parce que des collectivités humaines existent avant la connaissance
anthropologique et, en tout cas, indépendamment d'elle, contrai-
rement à l'expérimentation de laboratoire qui construit le fait de
toutes pièces ; si cette construction du fait est nécessairement pré-
sente dans l'anthropologie comme dans toute activité intellectuelle,
elle est de nature beaucoup plus floue mais malgré tout peu com-
parable. S'agissant de ces questions, on semblerait ici s'accorder,
en gros, au propos du récent travail de J.-C. Passeron qualifiant
« l'espace » des sciences sociales (la sociologie, en l'occurrence) de
« non-poppérien » (c'est-à-dire régi par d'autres principes de non-
contradiction que celui, par exemple, de la physique) (3). Sans
outrepasser les positions de collaborateurs, il me semble que dire
tout ceci revient à dire que l'anthropologie, et donc a fortiori ses
éventuelles applications, relèvent d'un certain empirisme (4). Mais 

(3) J.-C. Passeron, Le raisonnement sociologique. L'espace non-poppérien du rai-
sonnement naturel, Paris, Nathan, 1991. 

(4) On peut remarquer que C. Lévi-Strauss, à mon sens auteur avec les Structures
élémentaires de la parenté du seul paradigme expérimental de l'anthropologie, lui
assigne désormais la modeste mission de « ... /tenter/ d'isoler dans le chaos des faits
sociaux des régions très limitées où se produisent /des/ phénomènes d'auto-
organisation » (interview au journal Le Monde du 8 octobre 1991), ce qui peut sem-
bler revenir à une position empiriste. 
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lâcher ce mot encorehonni ne veut pas dire pour autantqu'il faille
mettre la clef sous la porte, ce que certainsobservateurss'empres­
seraientpourtantde faire. L'empirisme, entenducommel'aptitude
à l'apprentissaged'un savoir-faire pas nécessairementreproducti­
ble (mais forcémentcumulatif, à un degréou un autre) n'a jamais
empêchéquoi que ce soit de réussir ; en fait, dans la mesureoù
toute personnenaît dansun mondeindéchiffrableau départ, cela
peut paraîtreune des conditionsnécessairesde quelqueactivité que
ce soit. Le fait que la plomberieou la techniquebancairene con­
naissentpas à proprementparler de critères de scientificité n'a
jamais empêchéde réparer un robinet ou de créditer un compte
en banque, et c'est fort heureux(5) ; le fait que des processus
d'application,voire la rechercheanthropologiqueelle-même,soient
d'unenatureempiriqueau sensphilosophiquedu terme ne les dis­
qualifie pas pour autant. Le projet de l'application jette donc une
lumière réfléchie sur le socle mêmede la discipline qu'il concerne,
socle dont aucundes collaborateursne songeraità nier l'existence,
mais sur les contours duquel ils sont amenésà s'interroger.

Dans cette rubrique, peut-êtrefaut-il s'attarderun peu sur quel­
ques positions de penséerelativesau projet mêmede l'application,
qui lui semblentlogiquementantérieures.Ainsi, bien que Claude
Lévi-Straussait porté une attention continue dans son œuvreau
respectdes cultureset des écosystèmeshumains,sespositionsévo­
quéesplus en détail ci-dessousont évolué d'un pessimismemitigé
à un pessimismedes plus radicaux. Désormais,pour lui, « les scien­
ces humainessont et seront toujours incapablesde maîtriser leur
objet» (6). Dans ce cas, c'est la naturemêmede la discipline qui
est en cause,et tout semble joué ; mais cette position est expri­
mée en des termes sur lesquelson peut évidemments'interroger.
T'oute cette œuvre ne se serait-elle finalement assignéeque des
objets non maîtrisables?Pour EmmanuelTerray, responsablede
l'une des plus importantesformations à l'anthropologiesocialeen
France,« l'industrie du conseil ne donnerarien. Si les gens n'ont
pas le temps de réfléchir, pas le temps de voir, ils produiront de
la camelote»(7). Ici, ce sont plutôt les conditionsd'unedémarche
appliquéequi sontvisées,si bien qu'onpourrait sedemander,comme
on le fait à plusieursreprisesci-dessous,si ces conditions,souvent

(5) On voudra bien m'accorderici qu'un plombier n'a pas besoin de mobiliser
à chacunede ses interventionsl'ensembledu corpus de la dynamiquedes fluides, et
que, commetous ces professionnelsle saventbien, chaqueinstallation revêt des spé­
cificités qui la distinguent d'une « manip » de laboratoire.

(6) L'évolution évoquéese situe entre l'Anthropologiestructurale2 de 1973 et le
récent interview au journal Le Monde du 8 octobre 1991, d'où est tirée cette phrase.

(7) « Entretien», Journal des anthropologues42 : 9-18 aussi cité ci-dessouspar
M.-E. Gruénais.
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insatisfaisantes,ne sont pas structurables,pensables,suceptibles
d'être un tant soit peu organisées,voire imposéesdans le cadre
de relationscontractuelles.Pour Marc Augé, présidentde l'EHESS,
la rechercheappliquéeen anthropologie,nécessairementorientée
par une questiondonnée,sembleune contradictiondans les ter­
mes : par définition, le chercheurne sait pasce qu'il va trouver (8).
C'est supposercependantque le processusd'applications'identi­
fie entièrementà l'activité de recherche,plutôt qu'à l'accompa­
gnementou à la transcriptiond'une information dans des dispo­
sitifs auxquelselle est, par définition, étrangère.D'autrespositions
évoquentenfin le fait que le problèmede l'applicationne se pose

. pour aucunediscipline, mais pour seséventuelsutilisateurs; ainsi,
la découvertede l'effet laser aurait été purementet simplement
intégréepar l'industrie des biens de consommation.Dans ce cas,
on voit mal commentcette intégrationa pu se faire sansl'inter­
vention de physiciens,désireux, intéressésou les deux, à ce que
quelque transfert s'opèreentre deux mondes.

En d'autrestermes, le problèmede l'application, si complexe
soit-il, dépendaussi d'une condition originelle, à savoir que des
scientifiquesveuillent y consacrerquelqueattention,dansdes con­
ditions professionnellesdonnéesqui, en France, semblent rester
exceptionnellementfavorablespour les chercheursstatutaires,en
termesd'autonomie.Pour les collaborateursde ce travail, on l'a
dit, une position minimale et communeétait en somme:« pour­
quoi ne pas s'y intéresser?» On peut en tout cas remarquerqu'un
séminaireorganisésur ces thèmesa régulièrementréuni pendant
deux annéesde 5 à 45 personnes,dont une partie formée d'étu­
diants de DEA, désireuxde s'informer sur les contoursque pou­
vait bien prendrel'anthropologieen dehorsou à côté de sesdébou­
chés naturelset de sa tradition, dans l'enseignementsupérieuret
la recherche.

D'ailleurs, c'est nécessairementempiriquementque les thèmes
d'applicationévoquésci-dessousont été discernés;empiriquement,
c'est-à-direen constatantque ce sont ce que des institutions ou
des praticiens, essentiellementen France, repèrent comme un
domained'applicationdonné. Autant dire qu'ils auraientpu être
libellés autrement,simplementparcequ'un domainede spécialisa­
tion ne constitue pas nécessairementun objet d'étude cohérent.
Ainsi, parler d'entrepriseprivée, n'est-cepas nécessairementévo­
quer cette étrangecatégoriequ'est le « développementéconomi­
que»? On aurait donc pu ranger l'un de ces domaines dans

(8) « Entretien»avec Y. Goudineau,reproduit dans le numéro anniversairedes
Cahiers scienceshumainesde l'ORSTOM, 1993.
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l'autre, ou vice-versa.Cependant,les travaux les plus clairement
« appliqués»concernantl'entreprisevenus à notre connaissance
ces dernièresannées,concernentsurtout un contexteeuropéen,alors
que rapprocheranthropologieet développement,c'est nécessaire­
ment évoquer,fût-ce confusément,quelquechosed'extra-européen
(bien que des instancespubliques situéesen Europe aient pour
vocationexplicite de s'intéresserà « son»propredéveloppement).
De même, autonomiserla notion de développementcommeindi­
catrice d'un champ d'étudepeut paraîtreparfaitementabscons:
cettenotion recouvre,en somme,l'histoire du monde,et elle n'est
spécifiableque si on la reconnaîtcomme produite par un regard
spécifique,celui de la théorieéconomique.Mais en France,diffé­
rents travaux se disent relever d'une « anthropologiedu dévelop­
pement» et l'on a donc été fidèle à cette catégorisationparticu­
lière ; de mêmepour le domainede la « santé» et de la « méde­
cine », ici illustré par deux démarchesdifférentes.

Il en découleque l'on ne peut prétendreci-dessousà l'exhaus­
tivité, notammentparceque ce seraitune visée illusoire. De grands
thèmessont absents,ainsi de ce qu'il est convenud'appelerl'envi­
ronnement,questionsi souventagitéedésormaisdansl'inspiration
du Sommetde Rio, bien que beaucoupde travaux d'anthropolo­
gie en traitent de manièreplus ou moins explicite. Peut-êtres'agit-il,
tout d'abord,d'un simple effet taxonomique:l'autonomisationde
la notion d'environnement,inséparabledu projet de maîtrise de
la nature, est aussi inséparablede l'émergencedes sociétésindus­
trielles ou post-industrielles,si fortement interventionnistessur la
nature.Elle pourrait, danscettemesure,constituerun attendude
la partie traitant de « développement», tout autant que consti­
tuer un domained'applicationen soi. C'est d'ailleurs ce sur quoi
a inéluctablementabouti ladite conférencede Rio en mettant en
avantune notion considéréecommeneuve,celle de self-sustainable
development,soit d'un développementcapable de maîtriser la
dégradationdes ressourcesqu'il engendre.On peut aussi remar­
quer que l'intéressantdocumentd'orientationdu Programmeinter­
disciplinaire de recherchesur l'environnementde mai 1992 note
abruptement,dans la rubrique s'interrogeantsur les perspectives
d'applicationpar discipline: « L'anthropologieoffre un champde
connaissanced'uneextrêmerichesse(...). Ce fonds restepour l'ins­
tant inexploité (...) » (9).

(9) M. Jollivet et A. Pavé, « L'environnement:questionset perspectivespour la
recherche», Environnement,n° 6, CNRS, Paris, 1992, p. 25. On peut supposerque
cette phraseconcerneexclusivementles travaux français. Récemment,des demandes
d'expertisede la CCE concernantles problèmesde reforestationen Amérique du Sud
ont été traités par P. Grenand,de l'ORSTOM. Cet institut constitueactuellementune
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Un autre domaine, celui-là à l'existence avérée par des instan-
ces institutionnelles, ne figure hélas pas dans les discussions qui
suivent, la conservation des patrimoines. La raison en est, d'une
part, qu'aucune réflexion d'ensemble n'est venue à notre connais-
sance de la part des praticiens de ce domaine, d'autre part, qu'un
témoignage récent sur l'originale expérience française incarnée par
les « ethnologues régionaux » du Patrimoine ethnologique n'a pu
voir le jour dans les délais souhaités, malgré diverses tentatives
et la bonne volonté de toutes les parties (10). 

 
La relation d’application 
 
Ce que l'on peut appeler la relation d'application, celle qui se

noue entre un anthropologue et un commanditaire, est évoquée
par toutes les contributions, en ce qu'elle présente toujours des
problèmes intellectuels et éthiques. Étant donné la relative mau-
vaise information concernant le savoir anthropologique, ou les
ambiguïtés de définition dudit savoir, peut-on ici parler d'une
demande sans forcer les mots ? Souvent, des projets se définis-
sent du fait d'une démarche de l'anthropologue, non l'inverse. 

Cette relation comporte des problèmes intellectuels tout d'abord,
parce que la formulation d'une « demande » d'analyse anthropo-
logique n'est pas nécessairement de nature anthropologique ; en
fait, si l'on admet que le commanditaire n'est pas anthropologue
par définition, il y a peu de raison qu'elle le soit. De nature anth-
ropologique, c'est-à-dire formulée en des termes tels qu'elle fasse
sens dans les ordres culturels en cause. Parler par exemple des
« habitudes alimentaires malgaches » (en s'en tenant uniquement
à la société rurale), c'est sans doute parler du riz, mais ce qui cons-
titue ce que l'on peut appeler ses entours varie considérablement
du Nord tropical au Sud sub-désertique, les contraintes du milieu
étant elles-mêmes organisées par des schèmes dominants ; alors que
la brochette est essentiellement islamisée, un certain type de bouillon
est plutôt marqué des hauts-plateaux centraux ; le riz lui-même est
culturellement géré et donc ingéré différemment selon qu'il est pro-
duit sur brûlis, qu'il est pluvial ou irrigué, selon ses espèces et
importante base de recherche sur les questions d'environnement. Aux États-Unis, on
peut noter, parmi beaucoup d'autres, l'expérience importante acquise par M. Cernea,
anthropologue de la Banque mondiale, et ses collaborateurs concernant aussi les pro-
grammes de reforestation. 

(10) On peut consulter pour la France les rapports et documents divers procédant
de la direction du Patrimoine ethnologique du ministère ,de la Culture, 65, rue de
Richelieu, 75002 Paris, ou les publications de divers anthropologues de l'ORSTOM
aux centres de documentation de l'institut, CEDID, 213, rue Lafayette, 75010 Paris,
ou Fonds documentaire ORSTOM, 72, route d'Aulnay, 93143 Bondy (bases de don-
nées). L'attention a récemment été attirée par l'archéologue A. Marliac sur les deman-
des adressées à l'archéologie concernant la protection des patrimoines, dans le cadre
d'une conférence-débat tenue au siège de l'ORSTOM à Paris (décembre 1993). 
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ses variétés. Définir un sujet d'application dans de bonnes condi-
tions consiste en un échange conflictuel, pédagogique, ou les deux,
et non dans la réception d'une injonction contractuelle. On ne peut
douter que cette relation asymétrique soit souvent ou éventuelle-
ment présente dans les projets d'anthropologie appliquée, et que
cette asymétrie soit difficilement renversable sans la capacité de
l'anthropologue à négocier la définition du sujet sans perdre, sinon 
son âme, du moins le revenu escompté. Alors que la pratique de
l'anthropologie « appliquée » relève le plus souvent en France,
comme on le verra, d'anthropologues de niveau doctoral n'occu-
pant pas de postes permanents, c'est paradoxalement la position
statutaire et publique qui semble pouvoir fournir la meilleure garan-
tie à la bonne définition de projets de cette nature, en ce qu'elle
garantit mieux l'autonomie de définition du sujet d'étude (11). On
se doit en tout cas de remarquer que, parmi les nombreux projets 
venus à notre connaissance lors de cette enquête, assez peu pro-
cédaient en France de demandes très contraignantes (ou de « ter-
mes de référence », comme on dit dans l'administration multila-
térale) ; pour certains anthropologues, c'est plutôt l'absence de défi-
nition claire qui était angoissante. 

Un autre problème intellectuel souvent formulé tient à ce que
les demandes de consultation impliquent souvent des terrains
d'enquête ou des angles de vue inhabituels, différents en somme
de ceux consacrés à des communautés rurales un peu rapidement
autonomisées, il est vrai, du reste du monde : entreprises, rela-
tions communautés rurales/administrations, etc. Ce problème peut
sembler tenir en gros aux conditions d'extension de l'anthropolo-
gie à des sociétés, à des formes sociales ou à des situations qu'elle
n'a pas pour habitude d'étudier, bref aux sociétés industrielles ou
à leurs conditions de rencontre avec d'autres sociétés. Ceci ren-
voie à une discussion plus générale, savoir si l'anthropologie peut 
être définie par ce qui serait son objet (des sociétés exotiques, pri-
mitives, « sans État », etc.) ou par sa méthode (la reconnaissance
d'ordres culturels) ; cette discussion à mon sens largement résolue
est évoquée ci-dessous. Si l'on penche en faveur de la méthode, 
la question, parfois évoquée lors de premières lectures de ces tex-
tes, de procédures d'enquête différentes selon les objets d'étude
(entreprises, administrations, etc.) ne semble plus se poser ;
l'enquête, empirique comme l'anthropologie elle-même, doit recons-
tituer ce que des acteurs font d'après ce qu'ils en disent, en repé-
rant la façon dont ils se différencient comme acteurs, la culture 

(11) Rappelons ici que le statut de fonctionnaire, conçu par le législateur de la
Ille République en sa sagesse, avait notamment pour esprit de protéger le fonction-
naire contre les interventions éventuelles d'un État partisan (voir l'Histoire des pas-
sions françaises de Th. Zeldin, Paris, Seuil, 1980).
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étant inséparable de la parole et de la langue. Dès lors, l'accès
à l'information est nécessairement différent selon les formes sociales
et les acteurs, sans pour autant que l'unité de la méthode soit mise
en cause. Il y a là beaucoup d'avenir pour cette discipline. 

Des enquêtes ont été menées sur le thème de l'usage qui est
fait de leur formation par des étudiants de niveau doctoral, à Paris
et en province ; elles permettent de fournir une photographie des
tendances « souterraines » de la discipline et donnent des idées sur
les domaines d'application pratiqués par les anthropologues non
statutaires. 

 
Enjeux et problèmes éthiques 
 
Il est certain que la relation d'application comporte des enjeux

et des problèmes éthiques, comme toute relation entre acteurs
sociaux pourrait-on ajouter ; ils sont évoqués en filigrane ou expli-
citement à propos de tous les domaines traités. L'évocation de
préoccupations éthiques ne suffit pas toujours à en définir les con-
tours. Ici, on a supposé tout d'abord, lorsque ces préoccupations
ne sont pas explicitement évoquées, que l'on se plaçait dans des
situations en quelque sorte « normales », c'est-à-dire relevant d'une
sorte d'éthique moyenne et discernable uniquement a contrario :
ainsi, de ne pas travailler sur les moyens d'expulser des travail-
leurs (maghrébins par exemple) d'une entreprise (ou d'ailleurs de
les recruter dans des conditions données) pour la seule raison qu'ils
ont cette origine ; de ne pas travailler pour des campagnes de plan-
ning familial en Afrique recommandant la stérilisation définitive
sans en connaître les tenants et aboutissants ou sans qu'un refus
soit contractuellement possible, etc. Cet « etc. » mériterait de tels
développements qu'il n'a pas été possible de s'y aventurer. Ces
problèmes tiennent à la relation entre l'anthropologue et son con-
tractant. Si, à notre connaissance, son contenu peu ou pas analysé
relève en somme de l'éthique des droits de l'homme (telle que
reprise par exemple par la charte de l'ONU), sa forme, qui a des
conséquences non moins éthiques, peut paraître relever de législa-
tions françaises peu connues des anthropologues, comme la loi de
1957 sur la propriété littéraire et artistique, prolongée en 1992 de
la loi dite « loi Lang » sur l'extension de la première aux nou-
veaux moyens audio-visuels et informatiques (l'ensemble est en voie
de révision complète). On a supposé ici, ce projet concernant
d'abord la France, que le meilleur lieu médian où situer l'un des
aspects du problème éthique était la loi française, dont différents
aspects sont commentés ci-dessous grâce à l'aide d'un spécialiste.
Cet aspect du problème est donc plutôt placé sous l'angle de vue
de la relation entre un anthropologue et un contractant extérieur. 
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Ceci dit, peut-êtreconvient-il de rappelerque cette relation est,
commetoute relation, à doubleentrée.Lorsquedes acteurss'aven­
turent à consulterun anthropologue,il n'est ni nécessaireni évi­
dent qu'ils y trouvent un intérêt ou un avantageou qu'ils y appren­
nent quelquechosede vraiment nouveau.Du côté de l'anthropo­
logie, un effort d'adaptationdoit être consentivis-à-vis de l'uni­
vers de la décisionet de l'action sociale,ne serait-ceque pour dire
et argumenterde ne rien décider et de ne rien faire. Il serait de
même irréaliste de considérerque les anthropologuesne sont pas
aussides personnes,susceptiblestout autantque d'autres,d'erre­
mentséthiques.La relation d'applicationentraîneplus directement
vers l'horizon de la déontologieet de sa discussion.

Je ne crois pas déplacéd'évoquerà ce point la situation de
l' ex-Yougoslavie,initiative à laquelle m'invitent les remarquesplei­
nes de rage etde sarcasmedu journalisteanglais Edward Pearce
devant l'Association britannique d'anthropologieappliquée, de
retour de Bosnie(12), remarquespeut-êtreinjustes, mais en tout
cas illustratives. Cettesituationpeut, si l'on osedire, paraîtrecons­
tituer un exempleextrêmede la discussiond'une relation d'appli­
cation : de quoi peut parler un anthropologueface à cet événe­
ment majeur si on le lui demande,événementautourduquel traîne
un trouble halo anthropologique(s'agit-il par exemple« d'ethnies»
en guerre); pour qui et comment procéder?Pearcea les com­
mentairessuivants:

« Tout ce que je dis est dit avec recul. Chaquesujet a son
arrière-pays(hinterland), où des initiés s'entretiennentavec des ini­
tiés, devantune assistanceadmirativede non-initiés (...) Étant donné
que les Croates, les Musulmanset les Serbessont ethniquement
indifférenciables,ce qui s'estpasséen Yougoslaviepeut être quali­
fié de "purification anthropologique".(...) L'ironie est que les Ser­
bes et les Croates,qui se haïssentpeut-êtreplus que n'importequi
au monde, font le signe de croix en sensinverse; ceci doit provo­
quer un frisson érudit dans les cercles anthropologiques.

C'est un grand laxisme de notre part (la presse)que d'avoir
laissése propagerl'utilisation inculte (illiterate) du mot "ethnique".

(12) « Putting the Field into the Street», Anthropologyin Action, Journalof the
British Association for Anthropology in Policy and Practice, automne 1993. On se
doit de remarquerque l'anthropologuedu CNRS, J.-F. Gossiaux,a attiré l'attention
sur ce qu'on peut appelerl'ethnicisationde la Yougoslaviedans le quotidien Libéra­
tion en 1992, et que des démarchesantérieuresont attiré l'attentionsur les ambiguï­
tés intellectuelles et donc politiques de la notion d'ethnie (Au cœur de l'ethnie,
J.-L. Amselle et E. M'Bokolo éd., 1985, Paris, La Découverte). Voir aussi de
J.-L. Amselle, Logiquesmétisses,Paris, 1992 et, publié par l'IUED de Genève,La
Penséemétisseaux PlJF, Paris, 1990.
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(...) Mais la pressepourrait mieux réagir si les anthropologuesattei­
gnaientde plus près la vie réelle que nous essayonsde décrire. (...)
J'ai répétécettehistoire de Bosnie, deux amantsmorts étendusdans
la rue, de différentesconfessions,que les factions en guerrede leurs
"communautés" empêchaientd'ensevelir.Elle me paraissaitcom­
porter cette sorte d'immédiatetéextra-universitaire(unscholarly) qui
(...) nous enseigne le monde où nous vivons tout autant que
n'importe quel sujet d'étudeacadémique.Ce que l'on peut regret­
ter au sujet du mondeacadémique,c'est son horreur de provoquer
l'intérêt (enjoyment).La vieille maxime "connaîtrede plus en plus
de chosesà propos de moins en moins de sujets" peut être pro­
longéeen "connaîtrede moins en moins de sujetscompris par de
moins en moins de gens". (...) L'obscurantismeet le jargon entre­
tiennentune harmonieuserelation. (...) Ce dont nous avonsle plus
besoin en Grande-Bretagne,c'est d'une relation intelligente entre
les universitaireset la presse.(...)

Et si quelqu'undemandece qu'ils pourraientbien écrire? (...)
Que peut bien être la Yougoslaviepour les anthropologues,sinon
un champd'enquêteet d'explication?[Long passagesur l'histoire
confessionnellede la Yougoslavie] (...) Pour passerà des sujets
moins complexes,qu'en est-il des succèsantérieursde la Bosnie
commeune terre de tolérance,mais seulementen cas de gouverne­
ment central - Istanboul ou les régimes d'Alexandre(Alexandre
le roi ou Alexandre Rankovic, ministre de l'Intérieur de Tito). Il
reste que vous, les anthropologues,savez les choses et, mieux
encore,savezquelles questionsposer; les reporterspeuventseule­
ment faire des rapports.(...) Pourquoine pas travailler ensemble?
(...)

En tout cas, tout ça laissele mondedes initiés béant» (it beats
osmologyhollow) » (13).

Commentrendrele rapport entre les anthropologueset la presse
« plus intelligent ».? Voilà une questionqui n'est pas traitée dans
ce livre faute de Inatière, mais qui relèverait sans doute de son
propos.

Il n'est sansdoutepasutile de présenterles auteursde cesétu­
des. Je voudraissimplementsoulignerque beaucoupsont engagés
dansdes programmeset des responsabilitésdistincts des sujetsqu'ils
traitent ici, et les remercierde la part qu'ils ont pu y prendreen
fonction de ces contraintes;tous n'ont pu contribuer à ce livre.
Olivier Herrenschmidt, outre ses fonctions d'enseignement,est
directeur d'une UFR d'universitéet a bien voulu consacrerquel­
ques momentsd'un temps minuté à ce projet, sur les questions
de formation ; �P�i�t�~�r�r�e Lamaison,spécialistedes transformationsdu

(13) Traduit par l'auteur. Le terme Osmologyest une invention parodique de
Pearce.
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monderural européenmais aussidirecteur-adjointde l'un des plus
importants laboratoiresd'anthropologieen France, a bien voulu
jouer le rôle de correspondantauprèsdu CNRS (14). Pour ce qui
me concerne,je me suis trouvé m'intéresser,parallèlementà des
travaux d'anthropologierelativementclassiques,à la contribution
possiblede l'anthropologieaux politiques de développement,parce
que l'objet me paraissaitdigne d'attentionet parcequ'il me parais­
sait difficile de ne pas en parler en termesanthropologiques,c'est­
à-dire culturels.

(14) De P. Lamaison,voir notammentsur le sujet du présentlivre: (avec D. Che­
vallier) Ethnologieet protection de la nature. Pour unepolitique du patrimoineeth­
nologique dans les parcs naturels, Paris, Éd. de l'EHESS, 1982; «Anthropologie
appliquéeet anthropologiefondamentale», Revuede la Fédération df?s parcs natu­
relS! de France, n° spécial« Ethnologieet développement», Paris, 1984 �;�~�« Adieu veaux
vaches... Évolution de la �p�a�y�~�a�n�n�e�r�i�e en Lozère à travers la productlon et la com­
mercialisationdes bovins », Etudesrurales, n° 99-100, Paris, 135-156, 1985 ; « La
transmissiondes propriétésagricoles: permanenceou �d�i�~�p�a�r�i�t�i�o�n des pratiques"cou­
tumières" », in La transmissiondesexploitationsagricoles, Journéesd'étudesdu 7-8
octobre 1986, Acteset communications2, 1987 ; « De la transmissionà l'abandon»,
Étudesrurales 110-111-112(Coordinationdu numérosur « la terre, successionet héri­
tage ») 1989 ; (avec C. Migault) La dépriseagricole. Réflexionsà propos des parcs
naturels, Paris, Fédérationdes parcs naturels de France, ministère de l'Agriculture,
3 vol., 1989.
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Le champ de l'anthropologie

De quelquesindécisionspesant
sur le projet de son application

par Jean-FrançoisBaré

Une réflexion sur les applicationsde l'anthropologieest dépen­
dante, à l'évidence,d'une définition du champde la discipline et
de ses frontières. Si le champd'étudeest hétérogène,l'analysepeut
être incohérente; si elle est incohérente,il n'y a aucuneraison
pour qu'elle s'appliqueà quoi que ce soit. La discussionqui suit
procèded'uneconstatation: en Franceet dansles grandspayspro­
ducteursd'anthropologie(comme les États-Uniset l'Angleterre),
un accord intellectuel explicite, fût-il minimal et tenant en quel­
ques phrases,ne semble pas toujours proposé ou réuni sur le
champépistémologiquede la discipline; sur cette question,c'est
un accordimplicite que l'on semblepouvoir constater(ce que divers
professionnelss'accorderaientà qualifier d'anthropologieou non).
Ceci implique l'existenced'oscillationsou d'indécisionsintellectuelles
dont on se proposeici de parcourir certainsexemples,sanspré­
tendre à résoudreune questionqui dépasseraitlargementle pro­
pos de ce livre (1).

On doit certes rappeler tout d'abord que la définition de
champsdisciplinairesestpour toute discipline scientifiqueune entre-

(1) Évoquonsici la définition donnéede l'histoire par Paul Veyne : « L'histoire
est un roman vrai. Réponsequi, à premièrevue, n'a l'air de rien ». (Commenton
écrit l'histoire, Paris, Seuil, « Points», 1971 : 10). A la suite de quoi, un livre entier
est consacréà expliquer cette phrase,qui cependantexiste bien en tant qu'initiatrice
de l'argumentation.
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prise intellectuellementfort périlleuse.Toute discipline sembleen
effet se fonder sur un centredont la circonférenceest paradoxale­
ment évanescente,si bien que ses limites en partie arbitrairesévo­
luent avecl'évolution mêmede la connaissance:d'où la succession
de « paradigmes» évoquéspar Thomas Kuhn, dont aucun « ne
résoutjamaistous les problèmesde la recherchescientifique»(1983).
Dans l'histoire de la physique,une physiquedite « nucléaire»est
amenéeà être isolée; alors qu'elle traite indubitablementdu spin
de l'électron, les électronsd'une moléculede carbonese trouvent
placéssous le regard préférentielde la chimie organique.

Revenantsur son propre itinéraire, Kuhn note aussi :

« (...) Vivant dans une communautécomposéeen majorité de
spécialistesdes sciencessociales, si différents des spécialistesdes
sciencesde la nature parmi lesquelsj'avais été formé (...), je fus
frappé par le nombreet l'ampleur des divergencesavouées(...) ».

Mais, ajoute-t-il :

« L'histoire, tout autantque ma propre expérience,m'amenait
à mettreen doute que les spécialistesdes sciencesde la naturefus­
sent en mesured'apporterà ces questionsdes réponsesplus préci­
ses et/ou plus définitives que leurs collègues des sciencessocia­
les» (2).

Le problèmede la définition du champ et donc de l'objet de
l'anthropologie,fort épineux,doit cependantêtre évoqué:il appa­
raît dans toute étude se réclamantd'une application de l'anthro­
pologie à des thèmesempiriquesdonnés.L'ambition de l'applica­
tion, en effet, en révèle invariablementla présence.Si cette ambi­
tion était toujours poursuivie jusqu'aubout, c'est-à-direjusqu'à
une instrumentalisationsocialeprocédantde la questionposée(pro­
téger des « minorités», savoir parler à la « culture ouvrière»d'une
entreprise,prévenir les facteursde risquealimentairechez« les Mal­
gaches»), elle jetterait sur les difficultés de définition de l'objet
anthropologiqueune lueur sansdoute plus crue que dansles con­
ditions d'exercicede l'anthropologiefondamentale.Dans ce der­
nier cas en effet, ce problème est souvent considérécomme un
donnésur lequel il n'y aurait pasà revenir ; la sanctionde l'erreur,
consubstantielleà l'action et à la décision, la menacemoins direc­
tement, car la praxéologien'est pas de son ressort explicite.

(2) Kuhn, 1983: 10-11, cité par M.-E. Gruénais. «Présentation», Cahiers des
scienceshumainesde rORSTOM,« Anthropologieet santépublique», vol. 28, n° 1,
1992.



LE CHAMP DE L'ANTHROPOLOGIE

Position du problème

29

On sait en gros, bien sûr, ce qu'étudiel'anthropologiecontem­
poraine: disons des collectivités humainesen ce qu'elles ont de
spécifique,à partir d'enquêtessur le terrain procédantd'informa­
tions dans la langue. L'anthropologieentretientdonc nécessaire­
ment une relation fondatrice avec le fait culturel. Cependant,cette
définition minimale comportebien des difficultés, normalementévo­
quéesdans tout cursusde formation à l'anthropologie.Pour anti­
ciper sur ce qui suit, on ne semblepas savoir en effet si l'anthro­
pologie ainsi définie a vocation d'étudier des collectivités humai­
nes lointaines, exotiques,primitives, sansÉtat, ou des collectivi­
tés en général; on ne semblepas non plus savoir définir ces der­
niers termes sans contestationpossible (une « collectivité territo­
riale » à la françaiseconstitue-t-elleun objet anthropologique?).
On hésite même à savoir si l'anthropologieparle de société (en
quoi il resterait pourtant à la différencier de la sociologie, d'où
l'utilisation précédentedu mot de collectivité) ou de culture. Dans
ce cas, on hésite à savoir si l'anthropologieparle de cultures au
pluriel, en tant qu'objetsnominaux,commeune lampeou une voi­
ture (auquelcas il s'agirait d'unediscipline collectrice, à la manière
des anciennessciencesnaturelles), ou de la culture comme pro­
priété distinctive de l'esprit humain, productricede modèlesde pen­
séeet de comportementsdifférentiels, et empiriquementrepérables
dans tout domained'activité (auquelcas il s'agirait d'une science
universalisante,sur le modèle de la physiqueou de la biologie) ;
on hésite dans cette dernière hypothèseà identifier la culture à
ce que des gens font ou à ce qu'ils disent ou pensent,bien que
chacunsembleraitvolontiers reconnaîtrequ'il y a un rapport entre
les deux. Aucune de ces deux acceptionsne va non plus sansdif­
ficultés. S'il y a la culture en général, la constatationde son uni­
versalité est inséparablede celle de sa variabilité, et vice versa ;
on ne peut donc parler ni « des » cultures» ni de « la » culture.

Supposerque l'anthropologieparle à la fois de culture et de
sociéténe fait pas forcémentavancerles choses,car les deux ter­
mes sont à certainségardsantinomiques: sociétédésignea minima
un ensemblehumain organisé,culture se rapporteà la manièredont
cet ensemblehumain penseet agit. L'utilisation nominaledu mot
culture (la culture dowayo, la culture samoane)ajoute une cer­
taine confusion, en ce qu'elle tend à le rendre purementet sim­
plement synonymedu mot société,alors que des collectivités cul­
turelles distinctesse trouvent souventparticiper d'ensemblesplus
larges, soit du seul fait de l'échange(économique,par exemple)
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entreunités culturellesdifférentes,soit de l'intégrationpar des for­
mes universalisanteset centralisatrices(l'État) ; à l'inverse, des col­
lectivités culturelles peuventcomprendredes formes socialesdif­
férentes. Différents commentateursnotent d'ailleurs que les ter­
mes mêmesde culture et de sociéténe revêtentpas le mêmesens
selon les « traditions»nationalesen sciencessociales(dansla tra­
dition américaine,l'étudedes « représentationscollectives», terme
désormaisgalvaudé mais issu de Durkheim, relèverait de l'an­
thropologieculturelle, en Angleterreet en France,de l'anthropo­
logie sociale). Enfin, dans les deux cas et malgré de nombreuses
études, on semble rester perplexe devant ce qu'il est convenu
d'appeler le « changement»culturel ou social, ne sachanttrop
commentattribuer au champanthropologiqueun phénomèneque
l'on dit massivementrévélé par les évolutionscontemporainesdu
monde,à moins qu'il n'ait été relativementpassésoussilencedu
fait des priorités de regard des anthropologues.Le changement
« social» ou « culturel », en fait, a pourtantproblablementcons­
titué un élémentbanal et constitutif de la majeurepartie des col­
lectivités humaines,l'attention à cette dimension portant proba­
blement plus sur sa rapidité, une notion elle-mêmerelative. On
hésite dans ce cas à attribuer l'étude du changementà l'anthro­
pologie, à la sociologie, à l'histoire, à l'économieou aux combi­
naisonsvariées des quatre, sans parler de la stratégiemilitaire.

Ambiguïtés institutionnelles

On peut repérerces difficultés dansdifférents domaines,parmi
lesquels l'inscription même de l'anthropologie(au sens de l'an­
thropologie «sociale», «culturelle» ou «les deux») dans le
donnéinstitutionnel français. C'estalors l'intitulé mêmede la dis­
cipline qui revêt des sensvariables; son unité apparaît,là aussi,
revêtir une forme fortement implicite, commele montre, en quel­
que sorte a contrario, une réaction classiquede professionnelsà
ce genred'interrogation,à savoir qu'il ne « s'agit que d'uneques­
tion de mots ». Cependant,l'usagedes mots n'est pas sanseffet.
On peutdonnerici l'exemplede l'actuellesous-commissionscienti­
fique d'« anthropologie»d'un organismenational, l'ORSTOM, qui
s'appelaitjusqu'àla fin desannées1970« Comitétechniqued'eth­
nologie, archéologie,histoire, ethno-musicologieet linguistique»,
ce qui posait invariablementdes problèmesfort concretsde place
dans les panneauxd'affichagede l'organigramme,et des problè-
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mes non moins concretsde perceptionde l'unité de la chosepar
les non-spécialistes.D'aprèsdifférents témoignages,ces problèmes,
il est vrai, continuentd'exister, bien que l'utilisation du mot an­
thropologie tende en ce cas à induire une appartenancecommu­
nautaire,et donc une unité implicite un peu analogueà celle dont
il est question ici.

Ce travail a retenule mot d'anthropologiedu fait de son usage
désormaiscourant; mais la variété des intitulés montre que cet
usagene va pas sansquelquedifficulté. Ainsi, alors que la plu­
part des anthropologuesparlent désormaisd'anthropologietout
court au sens de l'anthropologie «sociale» et «culturelle»
(l'ancienne« anthropologie»à la Broca ayant donnéde son côté
naissanceà une anthropologie« physique»puis « biologique»),
la XXe sectiondu Comité national des universitésfrançais s'inti­
tule « Anthropologie, ethnologie, préhistoire», le vocable d'an­
thropologie étant toujours entendudans ce cas au sens de l'an­
thropologie « physique» ou «biologique» (alors qu'ethnologie
renvoieà une anthropologie« sociale», « culturelle », ou les deux).
Tandis que l'intitulé d'une formation de recherchefrançaise du
CNRS retientla locution d'anthropologiesociale(pour avoir voulu
semble-t-il se différencier lors de sa création de la sociologie et
de l'ancienneanthropologie« physique»), d'autresformations ont
longtemps retenu le mot d'ethnologieen tant que connaissance
comparativedes cultures,par oppositionà ethnographie,qui ren­
verrait à la description de cultures particulières,mais qui ferait
peut-êtreun peu poussiéreux;cependant,une autreunité du CNRS
a longtempsretenu« ethnologieet sociologiecomparative», sans
doute pour éviter le problème des frontières entre sociologie et
ethnologie,donc en le désignantde ce fait. Pour d'autresensem­
bles institutionnels, peut-être soucieux de négociation, il s'agit
d'ethnologie et d'anthropologiesociale. Alors que la locution
d'anthropologiesociale semble avoir été traduite du social an­
thropology britannique (la principale association scientifique
anglaiseétantnomméeAssociationfor SocialAnthropologyou ASA),
les associationsprofessionnellesaméricaines(dont la principale,AAA)
retiennentsimplementAnthropology,maisen démultipliantcet inti­
tulé en denombreusessectionsaffiliées (ainsi AmericanEthnologi­
cal Society,Associationfor FeministAnthropology,Associationfor
Political andLegal Anthropology,GeneralAnthropologyDivision,
Society for HumanisticAnthropology, NutritionalAnthropology,
Culture and Agriculture, National Association for the Practice
of Anthropology, etc.). Enfin, la locution d'anthropologiecultu­
relle, d'invention américaine,n'a eu pratiquementaucun destin
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en France(3). Pour certainsanthropologues,qui ne semblentpas
nécessairements'identifier aux formations institutionnellesévoquées
mêmes'ils en sont membres,il sembleraitqu'il y ait de la culture
partout; pour d'autres,la culture sembleraitconcernerune zone
particulière et bizarre de l'activité ou de la penséeà laquelle la
discipline se serait trouvée autrefois amenéeà s'intéressersous
l'effet de quelqueengouement;d'autresinterlocuteursencorene
semblentpas exprimer de position particulièreà cet égard. Ainsi
pour les premiers,la locution d'anthropologieculturelle serait tau­
tologique, pour les seconds,elle serait passéede mode ; les der­
niers sembleraientse rapprocherde cette dernièreposition, mais
d'une manière en quelque sorte implicite.

Cependant,des anthropologuesfrançais aiment à se définir
commeethnographes,rejetant ainsi l'opposition, discutableil est
vrai, entredescriptionet analyse(oppositionhomologueà celle exis­
tant entre ethnographieet ethnologie); ils semblentalors ignorer
aussi les termes d'ethnologieet d'anthropologie.Des chercheurs
institutionnellementclasséscomme sociologuesse présententpar­
fois comme anthropologues; ce sont, de même, des sociologues
ou philosophesinstitutionnels (comme Cicourel) qui ont inventé
le vocable «d'ethno-méthodologie»(et non de socio­
méthodologie). Alors qu'une association professionnelle fran­
çaise(4), réfléchissanten 1991 sur un nouveaudécoupagethéma­
tique du CNRS, conseilledans l'éditorial de l'un de ses bulletins
de laisser « le mot culture au ministère de la Culture / où il est/
fort bien», elle propose dans le même mouvement la création
d'une section du Comité national du CNRS intitulée « unité de
l'hommeet diversitédescultures», permettantde réunir la majorité
des anthropologues;cet intitulé sera officiellement retenu. Une
autre associationfrançaise(5), éditant un autre bulletin mensuel,
ne semblepas s'êtreexplicitementconfrontéeà cettedifficile ques­
tion, mais a retenudansson intitulé « les anthropologues» et non
« l'anthropologie».

(3) Notons cependant qu'en 1993 la Commission des sciences sociales de
l'ORSTOM a proposéde redistribuer la Sous-commissiond'anthropologievers une
Sous-commissionde sociologie et d'anthropologiesociale, d'une part, et une Sous­
commissiond'anthropologieculturelle et d'archéologie.

(4) L'Association pour la rechercheen anthropologiesociale (APRAS).
(5) L'Association françaisedes anthropologues(AFA).
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Ce foisonnement qui témoigne d'une indéniable indécision
commed'une indéniablerichessene semblese réduire qu'implici­
tement,autour de ce qui seraitune méthode,voire un « regard» :
la pratique de ce qu'il est convenud'appeler« le terrain », une
locution trouvant probablementson origine dans l'anglo-saxon
jieldwork et faisant désormaisfortune auprèsde professionsbien
différentes(6). Aucuneenquêtesystématiquen'a été entrepriseici
sur la relation entre le statut d'anthropologueprofessionnelet la
pratique du terrain ; mais on peut penserque cette relation uni­
voque existe, ou, qu'en d'autrestermes,la communautémondiale
des anthropologuesdéfinisse a minima comme anthropologue
(social, culturel, ethnologue,ethnographe,etc.) celui qui fait ou
a « fait un terrain », dont ont procédédes textespubliés. Les com­
munautés anthropologiquesne semblent cependant pas avoir
affronté les questionsméthodologiquesen jeu indépendammentde
la variété des situationsd'enquête,puisquequ'aucuntexte publié
ne sembletraiter à proprementparler de cetteactivité, qui semble
pourtant fondatrice; on doit en revanchenoter, précisément,la
grandevariété des réflexions existantes(7). Cette variété rappro-

(6) L'absenced'un directeurde banque,que l'un des collaborateursde cet ouvrage
souhaitaitjoindre en 1992, n'était pas expliquéepar son secrétariatpar « un dépla­
cement à l'extérieur»: le directeur était « sur le terrain ».

(7) On doit noter bien sûr que l'invention de l'enquêtede terrain est consubstan­
tielle à l'invention de l'anthropologie,par exempleavec l'œuvrede Lewis Henry Mor­
gan. Parmi cette richessevariéede réflexions, on peut mentionnerpar exemplel'œu­
vre de Victor Turner (où la restitution de la rencontreavec un informateurprivilégié
constitueun point constitutif de la démarche),les premiersouvragesde G. Condo­
minas, certainsaspectsdu travail de M. Augé sur la Côte-d'Ivoire.Mais ces réflexions
restent le fait de démarchesspécifiques,concernantdes sociétéset des cultures qui
ne le sont pas moins; il s'agit donc de talent, par définition individuel, et non de
méthode.

On fait allusion à l'absencede réflexion méthodologiquegénéralesur un sujet pour­
tant considérécommefondateur,c'est-à-dire,en gros, à la questionque se poseavec
angoissetout anthropologue débutant: je vais chez des gensdansdes zonesgénéra­
lement rurales, toujours spécifiquesen tout cas, qui n'ont aucuneraison particulière
de me parler, et dont je ne parle généralementpas la langue. Commentest-ceque
je fais? Elle est formulée commesuit par la jaquettede l'excellent et hilarant petit
livre de Nigel Barley (The InnocentAnthropologist,PenguinBooks, 1987) : « Il avait
été formé en anthropologieà Oxford. Pour son terrain, il avait choisi les Dowayo
au Cameroun.Le seul problèmeétait que les Dowayo n'étaientpasau courant»(notre
traduction).

Des textesconnus,notammentdans les départementsd'enseignements,concernent
les techniquesd'enquêtebeaucoupplus que la pratique du terrain; ainsi des Études
d'ethnologieréunies par R. Creswell et M. Godelier, chez Armand Colin, ou de la
déja ancienneEthnologiegénéraleet régionale, réunie par J. Poirier chez Gallimard
à la Pléiade.



34 LES APPLICATIONS DE L'ANTHROPOLOGIE

cherait la rechercheanthropologiqued'un artisanat(un savoir-faire
appris empiriquement),et donc (malgré les apparences)de nom­
breusesdémarchesscientifiques,comme le montrent notamment
différents travauxdu sociologueB. Latour (8) ; mais elle ne défi­
nit pas pour autantla notion généraledont elle procède.

Il ne s'agit pas de douter ici de la nécessitéde l'approche
« directe» des cultures ou des sociétés,ou des deux, et de son
caractèreheuristique;c'est certainementl'un des acquis les plus
précieuxde l'anthropologiecontemporaine,qui se trouve de plus
la constituercommel'une des dernièresaventuressincèresde notre
temps. Si l'anthropologiepeut prétendreà un embryonde scien­
tificité, c'est probablementlà qu'il trouve son origine; différents
anthropologuesse succédantdansla mêmerégion racontentà peu
près la mêmechose,nonobstantles degrésde précisionet d'éten­
due. Mais on peut ici, pour nourrir la réflexion, pousserl'inter­
rogation.

Si la pratiquedu terrain consisteà habiterau sein d'unecom­
munautéou prèsd'elle selondesmodalitésdiverses(prêt, titre gra­
tuit, location, achatéventueld'unemaison),on ne voit pasce qui
la différenciede celle de toute personnequi se déplace;s'il s'agit
de se renseigneroralementsur les institutions ou les us et coutu­
mes, on ne voit pas ce qui différencieraitalors le terrain anthro­
pologique de ce que fait quotidiennementtout immigrant, pour
des raisonsnon moins urgentesque celles d'un anthropologue.On
pourrait peut-êtreobjecterun caractère« systématique»propreà
l'enquêtede terrain, mais on ne verrait pas pourquoi, en soi, un
immigrant en serait incapable.La différenceentre les anthropolo­
gues et les autres, qu'il n'est pas question de nier, serait ici de
« degré», mais non» de « nature». Si le critère déterminantétait
de procéderà une enquêtedans la langue locale, on ne voit pas
non plus pourquoiun Sakalavade Madagascarparlerait nécessai­
rement une langue étrangère.Mais, de toute façon, qu'en est-il
alors des anthropologuesde la France? La longueur de la pré­
senceserait aussidéterminante;mais quid d'un immigrant de lon­
gue date, parlant la languelocale et pourvu d'un esprit systémati­
que? Tout ceci n'est déjà pas rien, mais ce n'est pas ainsi que
sembleêtre définie l'anthropologieau sensde l'enquêtede terrain.
Un anthropologue-sur-Ie-terrainsembledonc faire autrechosequ'un
touriste ou un immigrant, mais on ne semblepas toujours savoir
quoi au juste, bien qu'on en aie forcémentquelqueidée. Diverses
remarquesanalytiquessont, à cet égard,contenuesdansle Savoir

(8) Qui, notons-le,aime à définir son projet commeune « anthropologie»de la
science.
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desanthropologuesde D. Sperber(1982). Le titre d'un article de
C. Vidal (1978) évoqueà lui seul les difficultés de définition du
« terrain » anthropologique: « les anthropologuesne pensentpas
tout seuls». On doit certes le reconnaître,mais ils n'en existent
pas moins dans le titre de cet article, en tant que tels.

Si la quasi-unanimitéexiste sur la pratiquedu terrain comme
trait distinctif de l'anthropologie(définie provisoirementcomme
étude des sociétéset/ou des cultures et/ou de la culture à partir
d'enquêtesde terrain), on pourrait donc en conclure, a minima,
que la compréhensionet la transmissiond'informationsoralesest
au centrede son champ.Cependant,alors que le tempspasse,qui­
conquefait de la rechercheanthropologiquede terrain doit se péné­
trer des œuvrespubliéessur la même région. Cependantencore,
des œuvresmonumentales,considéréeset citéescommetelles, sont
notoirementissuesd'informationsécrites:c'est le casde nombreu­
ses œuvresde Lewis Morgan, d'Émile Durkheim, Marcel Mauss,
ou des Mythologiquesde ClaudeLévi-Strauss.En ce sens,l'infor­
mation anthropologiquene relève nécessairementni de l'oral ni
de l'écrit, mais des deux, encoreque l'un des apportsimmédiats
de l'enquêteanthropologiquesembleconstituerdansla mise en évi­
dencede savoirset de conceptionscollectivementpartagés,incon­
nus et indécelablesautrement,et donc procéderplutôt au départ
d'une approcheorale.

Le problème tel qu'il se présentedans quelquesœuvres

L'indécision sur les termesd'exotisme,de culture, de société,
d'enquêtede terrain, sembledonc déboucherlogiquement,du fait
du consensusrelevé ci-dessussur la pratique du terrain, sur un
uniquenoyau fondateurrelevantde l'existencede catégories« loca­
les» au sensde C. Geertz (1983-1986)),c'est-à-direde catégories
spécifiquesd'appréhensiondu monderévéléespar la langueet pour­
tant accessiblesà d'autreslocuteurs; la condition d'appréhension
de ce « savoir local », précised'ailleurs cet auteur,est de le relier
à un « savoir global » dont il est inséparable,un peu à la manière
des « momentsde l'universalitéet de la particularité»de Hegel.
Ici, « la » culture en généralet « les » culturesne sont pensables
qu'ensemble;cependant,le flou commentéy est érigé en méthode:
« les genresflous» (Geertz, 1983-1986: chap.1). Mais le plaidoyer
de Geertz souligne plutôt le caractèreinductif de l'approche:
« l'anthropologie»(rapprochéedansce texte de la jurisprudence)
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« lestl égalementabsorbéepar la tâche artisanalequi consisteà
voir l'application de grands principes dans des faits purement
locaux» (ibid. : 207). On note donc au moins ici que l'anthropo­
logie a quelquechoseà voir avecdes faits purementlocaux. Ainsi
pour J. Favret, ce qui définit le métier d'ethnographeest la prati­
que du précepted'Evans-Pritchardselon lequel « l'informateur a
toujours raison», ce qui, rappelle-t-elle,« peut entraînerdansdes
directions inattendues»(9).

Des discussionsnotoiresde la questionsont contenuesdansles
deux Anthropologiestructurale de C. Lévi-Strauss(1958, 1973) ;
« le champ de l'anthropologie»est l'intitulé même de sa leçon
inauguraleau Collège de France,le 5 janvier 1960 (reproduitein
1973). Ce texte, il faut insister, peut ne paraîtreconstituerqu'un
momentd'un itinéraire intellectuel, commeon croit pouvoir le cons­
tater ci-dessous;il s'adresseaussi, il est vrai, à un public de non­
spécialistes,et aurait probablementpris d'autresformes en d'autres
occasions.Il n'est commentéici qu'à titre illustratif, car il prend
valeur de charte fondatricedu seul fait de la solennitéde l'occa­
sion, et du fait que ses orientationsont probablementpesédans
diversesévolutionsultérieuresde l'anthropologiefrançaise.L'œu­
vre s'assignede « découvrir un objet qui soit à la fois objective­
ment très lointain et subjectivementtrès concret»(1973 : 17), « ces
Indiens des tropiques et leur semblablespar le monde»(ibid. :
44) vivant dansle cadrede « petites»sociétés« dont chacuneest
un être total, concretet jointif» (1973 : 23). L'anthropologieainsi
définie abandonnedonc à d'autresdisciplinesle soin d'aborderdes
faits objectivement« proches», relevantdes sociétésindustrielles
occidentalesou de leur confrontationavec des sociétésnon occi­
dentales;or, c'estgénéralementdansce cadreque s'inscriventdes
projets se réclamantd'une anthropologieappliquée.Par la suite,
différentesétudesrelevant de l'anthropologiefurent au contraire
consacréesaux sociétésindustrielles modernes(10).

La nécessitéintellectuellede « porter le regardau loin » sou­
vent exprimée par C. Lévi-Straussdans une inspiration philoso­
phiqueexplicitementtirée de Rousseau,réitéréedansle Regardéloi­
gné (Plon, 1985) put de même, peut-êtredu fait de l'ambiguïté
des mots employés,tendre à assimiler distancedescriptiveet dis­
tancegéographique,et donc à associerles faits préférentiellement

(9) Les mots, la mort, les sorts. La sorcelleriedans le bocage,Paris, Gallimard,
Bibliothèque des scienceshumaines,1977.

(10) Ce mouvementest illustré par le fait que la revue L 'Hommefondée, entre
autres,par Lévi-Strausslui-mêmevient de consacrerun numéroau thèmede « l'an­
thropologie du proche» (vol. XXXII, 1, n° 121).
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étudiéspar l'anthropologieaux sociétésclasséessousle label, pour­
tant indécidable,de « l'exotisme». La définition de ce qui est exo­
tique (de mêmeque de ce qui est « éloigné») dépenden effet de
la position du regardet non de ce qui est regardé;l'anthropolo­
gue est lui-même non moins exotiqueaux yeux des genschez qui
il vit que ces gens eux-mêmesà ses yeux; en bref, « l'exotique
est quotidien», pour reprendrel'intitulé d'un livre de G. Condo­
minas(11). Ce risque, d'ailleurs évoqué de fort transparente
manièrepar Lévi-Straussdans le mêmetexte (1973 : 38), semble
d'ailleurs faire l'objet d'un exorcismedans une autre œuvrecon­
nue : la célèbrephrase« je hais les voyageset les explorateurs»
qui ouvre Tristes tropiques.Notonsque cettequestionfut plus tard
reformuléepar M. Augé au traversde la notion d'altérité (qui est
« l'autre ») (12), permettantde dépasserl'arbitraire des clivages
lointain/proche,moderne/primitif, etc.

Une autreoscillation est parfois repérabledansle projet qu'assi­
gne à l'anthropologiesocialele fondateurde l'analysestructurale;
elle concernela « vie matérielle»; il la note également.Revendi­
quant pour l'anthropologie le projet de F. de Saussured'une
« séméiologie»ou sciencedes signes(1973 : 18), il s'interrogealors
sur le statut à donner à « d'autresaspectsde la réalité sociale,
tels que l'outillage, les techniques,les modesde productionet de
consommation», car on aurait ici affaire « à des objets, non à
des signes» ; cependant,ajoute-t-il dansun paragrapheplus loin,
« surtout dans les sociétésdont nous nousoccuponsmais aussi
dansles autres,ces domainessont commeimprégnésde significa­
tion ». (ibid. : 19). Pourtant,apparemmentmarquépar la méta­
phoremarxiennedes « instances» (infrastructure,structure,supers­
tructure) comme le remarquentSahlins (1976 (1980)) et Augé
(1979), il abandonnedansLa Penséesauvageà d'autresdiscipli­
nes le soin de traiter de ce qui serait la vie matérielle: « C'est à
la théoriedessuperstructures,à peineesquisséepar Marx, quenous
souhaitonscontribuer,réservantà l'histoire - assistéepar la démo­
graphie, la technologie,la géographiehistoriqueet l'ethnographie
- le soin de développerles infrastructuresproprementdites (...) »
(1962 : 173). Entraînéedansle vasteprojet desMythologiques,la
démarchene pourracependantéviter de traiter longuementde ces
activités indéniablement« infrastructurelles», selon la définition
évoquée,que sont en l'occurrencela chasse,la cueilletteet l'agri­
culture. Il y a là aussi un point important pour le propos de ce

(11) Plon, « Terre humaine», Ire édition 1965.
(12) M. Augé « Qui est l'autre?Un itinéraire anthropologique», L'Homme,103,

XXVII (3) : 7-26.
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livre car on voit mal commentparler du monde actuel sanspar­
ler de ce qu'il était autrefoisconvenud'appelerl'infrastructuredes
sociétés,c'est-à-dire,en gros, l'économie,considéréetout à la fois
commeun regardstatistiquementdominant(l'économiecommedis­
cipline) et commeune activité non moins dominanteet définie par
ce regard (l'activité économique).

Si l'anthropologiese donne pour vocation l'étude des signes,
on ne voit pasen effet commentparler de ce que fait un Samoan,
qu'il construiseune maisonou qu'il travaille dans une conserve­
rie (deux activités « infrastructurelles», apparemment)sanspar­
ler de ce qu'il dit de ce qu'il fait, et donc sansparler de signes.
Mais on ne voit pas non plus commentagir économiquement­
voire établir une comptabilitéanalytique-, sansutiliser dessignes,
ce qui appelleraitdès lors un regardanthropologique.De là à ce
qu'un esprit excessivementcartésien,peut-êtreintéressépar ce qui
serait le côté exotique de l'anthropologie,considèrequ'à établir
une comptabilitéanalytiqueil fait de l'anthropologie,on voit"bien
qu'il n'y aurait qu'un pas, qu'on ne peut évidemmentfranchir.

On peut de mêmes'interrogersur le sensexact d'une locution
commesociétés« jointives ». S'il s'agit de cohérenceau sensgéo­
graphique, ce critère élimine la majeure partie des sociétésdu
mondeactuel; mais cellesqu'il pourrait permettrede retenir pour­
raient aussiparaîtreen diverger. Ainsi, d'unebandekung du Kala­
hari à une autrebandequ'elle rencontreà épisodeséloignés,y a­
t-il jointivité ? Plus généralement,on ne voit pas pourquoi ne pas
relier l'importante communautésamoanede Californie et les
Samoansde Samoa; mais le problèmene tient pas seulementà
la vision de paradisqui seraienten voie d'êtreperdus,bref à l'his­
toire moderne.Que la sociétérurale créolede la Réunionsoit indé­
niablementjointive (en ce qu'elle ne comptepas au milieu d'elle,
par exemple, une importante communautépeule) n'empêchera
jamais nombrede créolesde la Réuniond'ignorer jusqu'aunom
de leur voisin mais d'entretenirdes relations régulièresavec des
cousins(généralementcohéritierspotentiels)de l'autre bout de l'île,
ou encorede « métropole»; en ce sens,la notion de sociétéjoin­
tive perd de son utilité. Ainsi encore,le fait que des cultivateurs
et des pêcheursdu Sud-Ouestmalgache,aux territoires relative­
ment circonscrits, se réclament les uns d'une appartenanceaux
Masikoro, les autresd'une appartenanceaux Vezo, n'empêchera
jamais les uns de dépendredu poissondes autres,et ces derniers
du maïs des premiers; ici, la « jointivité » masikoroest impensa­
ble sansla « jointivité » vezo, si bien que l'on ne sait plus de quel
caractèrejointif il s'agit; mais, s'il s'agissaitde la jointivité de
l'ensemble,l'objet n'estni « total» ni « concret»au sensqui sem-
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ble être retenu. Enfin, le fait qu'unelarge bandede l'Ouest mal­
gache puisse être repéré comme le pays sakalavan'empêchera
jamaisnombrede Sakalavade se réclameraussi,bon gré mal gré,
d'autresappartenancessociétalesmalgaches,du simple fait de l'exo­
gamie ; c'est la phrasebien connuedes anthropologuesqui se sont
trouvés dans ces régions: « du côté du père, oui, je suis Saka­
lava ». Dans ce cas, le critère même de jointivité sembleperdre
tout sens.Il peut plus généralementsemblerque cettenotion étend
à l'anthropologieen général les caractéristiquestrès particulières
de bandesde chasseurs-cueilleurs,commeles Indiens d'Amazonie
du groupelinguistiquegé, auxquelsLévi-Straussconsacrasespre­
miers travaux.

Qu'il soit nécessaired'avoir recoursà ces commentairespeut
paraîtreétonnantvu l'insistanceultérieurede C. Lévi-Strausssur
le caractère« feuilleté» des mytheset, au delà, des sociétés,vue
aussi la vocation qu'il assigneraensuiteà l'anthropologiede pra­
tiquer « une coupeperpendiculairequi (...) l'oblige à considérer
simultanémenttous les niveaux»(texte de 1960reproduit in Paroles
Données1984, cité par Pouillon, 1986 : 13). Cette « coupe», évi­
demment,n'est pas de hasard:elle engageimplicitement à cou­
per en un endroit donné, indiqué par le champ, préalablement
défini, de l'anthropologie.Son existenceimplique qu'il y ait un
objet anthropologiquedans tout fait humain, sansqu'une oppo­
sition entre le « lointain » et le reste,ou entre ce qui serait maté­
riel ou non puisse fonder une démarched'analyse.La « coupe
transversale»supposeencoreque l'anthropologiene peut être défi­
nie par un objet existant avant ou en dehors d'elle; il s'agirait
au contraired'un objet défini dansle mouvementmêmede sa nais­
sance,mais qu'elle a, semble-t-il, eu du mal à reconnaîtrecomme
tel. Dans ce sens,le champde l'anthropologiene sembleraitpou­
voir être restreint ni par un critère d'extensiongéographiqueni
par ce qui serait le contenud'un objet préexistantdansle monde
réel, qui n'attendraitplus qu'elle pour l'étudier.

Ces remarquesne sont possiblesque parceque l'œuvrede Lévi­
Straussa abordéla question. Il est donc bon de préciserqu'elles
ne prétendent- ni ne veulent d'ailleurs - résumerle problème
tel qu'il est présenté,de manièrevariée et parfois implicite, par
cette œuvremajeurequi se déroulesur plus de quaranteannées;
ce travail dépasseraitd'ailleurs largementle cadre de ces pages.
Elles aimeraienttémoignerde l'admiration et donc de l'attention
qu'il faut, de toute évidence,continuer à lui porter. L'évolution
de l'itinéraire lévi-straussien semble assez bien résuméepar la
récenteinterview accordéeau journal Le Monde (8 octobre1991) :
des « sociétésconcrèteset jointives », « objectivementéloignées»
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de 1960, on passeen 1991 à « (...) Itenterl d'isoler, dansle chaos
des faits sociaux,des régions très limitées où se produisentIdesl
phénomènesd'auto-organisation».

Quelquesaspectsd'entreprisescontemporaines(Sahlins 1980 ;
Augé 1979 ; L'Homme1986 ; Bonte et Izard (éd.) 1991) témoi­
gnent aussi de l'existencede points d'indécisionsur le champ de
l'anthropologie.

Dans les années1970, M. Sahlins croit nécessairede consa­
crer un livre entier d'une discussionépistémologiqueserréeà réha­
biliter le conceptde culture(s) comme « ordre signifiant de per­
ception» (1980a: 10). Il s'efforce,ce faisant, de montrer qu'une
bonnepartie de l'histoire de l'anthropologiedepuis Boas tient pré­
cisémentaux rapportsambigusque la discipline a entretenuavec
une notion à laquelle elle s'était pourtant identifiée. La démar­
che s'attachetout particulièrementà montrer l'inanité de la notion
de raison pratique en général- et donc d'une perspectiveutili­
tariste sur les choseshumaines(13). Non qu'il s'agissede nier les
contraintespratiques inhérentesà la vie sociale, mais de souli­
gner que la réponseà ces contraintesprocèdetoujours de « schè­
mes symboliquesdéterminés,qui ne sont jamais les seuls possi­
bles » et qui n'en sont pas moins efficaces;cette dimensioncon­
substantielleà l'action humaine,Sahlinsreprocheà l'anthropolo­
gie de la négliger, non sansparadoxepour elle. Le livre aboutit
sur une quatrième partie intitulée «La penséebourgeoise. La
sociétéoccidentale:une culture». Ce chapitre montre la possi­
bilité de déporter les étudesanthropologiquesdes objets qu'une
perceptionspontanéelui assigne,ce qui, en matièred'application,
se trouve, du fait des sujetsgénéralementtraités (les entreprises,
les organisations,la préventionmédicale,les politiques publiques,
etc.), d'une importancemajeure.On remarqueraque, dans cette
partie, il n'est nulle part questionde tribu, de clan, de lignage,
voire d'ethnie,bref de ces objets eux-mêmesforts discutablesgéné­
ralementassociésau champde l'anthropologie,et qu'on peut lui
reprocherd'étendresans précautionà des organisationssociales
qui n'en relèvent pas.

Notons que le livre de Sahlinsparaît alors que la mode de la
« sociobiologie», c'est-à-direle postulatd'une déterminationdes
conduiteshumainespar des facteurs purementbiologiques sans
médiationlinguistiqueou signifiante, fait rageaux États-Unis(voir,
du même,Critique de la sociobiologie,1980b). Remarquonsaussi
que cet effort, habité notammentd'une critique nostalgiquedu

(13) Remarquonsqu'elle rejoint en ceci les considérationsde C. Geertzsur la notion
de « senscommun», ou plutôt de « bon sens»en français (1983 (1986), chap. IV).
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matérialismehistorique comme d'une nouvelle fascinationenvers
l'œuvre de C. Lévi-Strauss,souligne ce qui sembleêtre alors la
singulière confusion ambiante.

Cependant,pour qu'il y ait confusion, encore faut-il qu'il y
ait un objet sur lequel porte cette confusion. Une bonne partie
de l'histoire de l'anthropologiecontemporainetenant pour Sah­
lins aux rapports ambigus que la communautéanthropologique
mondialea entretenusavec la notion de culture, cettemêmecom­
munautéest décrite commehabitéepar une « propensionà divi­
ser la difficulté en autant de parties nécessairespour ne pas la
résoudre». Culture and Practical Reasonne cesseainsi de poin­
ter les zones d'absencede dialogue entre différents courantsde
penséese réclamantpourtant de l'anthropologie,et notamment
l'aporie, « endémiqueen Occident»qui oppose« un sujet sans
monde»(la position idéaliste)à « un objet sanspensée»(la posi­
tion matérialiste),aporiequi sembletraverserbeaucoupde ces cou­
rants. La démarcheconcerneune sorte de schizophréniede l'an­
thropologie, consistantà opposeren gros les gensqui pensentet
les gens qui agissent,alors que bien sûr ce sont les mêmes.

D'où l'insistanceultérieure de l'auteur à montrer la présence
de la « raisonsignifiante»dansdes objetsd'étudeoù le senscom­
mun anthropologiquepeinerait à l'imaginer. Ainsi de ce proces­
sus spontanémentclassédu côté de l'économiebrute ou de l'his­
toire coloniale, l'histoire de l'irruption européennedansles socié­
tés exotiqueset notammentdans ce summum de l'exotisme que
sembleparfois constituerle Pacifiqueinsulaire; il insisteplus géné­
ralementsur la consubstantielleprésencedu fait anthropologique
dans ce qu'il est convenu d'appeler l'histoire (voir notamment,
1985). Le fait que l'anthropologiesoit entenduecommel'étudede
systèmesde signeshumainsne préjugepas en effet de la dimen­
sion évolutive de cessystèmes; commele rappelleJ. Pouillon (iden­
tifiant en ce cas anthropologieà étudedes structuresintellectuel­
les), « ce ne sont pas les structuralistesqui ont mis les structures
dansl'histoire ». Qu'un « nom» de l'anthropologiecontemporaine
ait trouvé utile de consacrerune attention érudite à ce problème
sembleillustrer encore,en tout cas, la nécessitéd'évoquerle sujet
traité ici.

Se référant à son ouvrage(Symbole,fonction, histoire) sous­
titré « Les interrogationsde l'anthropologie», M. Augé note en
1978 (14) que «les réalités anthropologiquesse prêtent d'une
manière presquenécessaireà deux types d'approcheà peu près

(14) Dans un article (<< Vers un refus de l'alternativesens-fonction», L 'Homme,
XVIII (3-4): 139-154) résumantl'un des propos essentielsdu livre.
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inconciliablesen toute rigueur », alors que « les deux démarches,
sont à l'évidencepertinentessi l'on admet, d'une part qu'il y a
des règles de fonctionnementet des modalitésd'expressiongéné­
rales de l'esprit humain, d'autrepart qu'il y a, dans toute société,
un rôle spécifiquedes institutions, des hiérarchiessocialeset des
corps de croyancequi, à la fois, les expriment et les mettent en
œuvre». L'auteurnote ainsi que, « pour parler très grossièrement,
(...) face aux diversesréalités institutionnellesqu'ils étudiaient,(...)
certainsse sont posé la questionde savoir ce qu'elles signifiaient
et d'autresde savoir à quoi elles servaient». Il se demandeainsi
s'il est possible,non seulement« d'appréhenderensemblela géné­
ralité de l'esprit humain et les spécificitésfonctionnellesconcrètes
des sociétés», mais surtout de savoir « si la première n'est pas
une des conditions d'efficacité des secondes». En n'ayant garde
d'outrepasserle propos(illustré notammentpar un contraste,illus­
tratif et donc forcémentquelquepeu caricatural,entre les travaux
de V. Turner du côté du fonctionnalismeet de la fonction, et de
C. Lévi-Straussdu côté du structuralismeet de la structure,bien
que les deux parlent de symbolesou de signes),on peut se deman­
der si ce « refus de l'alternative sens-fonction»ne se rapproche
pas du proposde Sahlinsvisant à dépasserl'opposition entre rai­
son culturelle et raison pratique. Ce balancementest évidemment
présentau cœurde nombrede projets existantsse réclamantd'une
anthropologieappliquée,ne serait-ceque du fait qu'il semblepré­
sent dans l'esprit des anthropologuesen général.

L'idée que quelquefait social serveà une société,à un ensemble
humain (social, culturel, ou « les deux ») peut certesparaîtretau­
tologique (Lévi-Strauss)mais n'implique pas, en tout cas, que l'on
ne puisse y reconnaîtredu sens, bien au contraire. On ne peut
dire que les repas de mariage bas-normandsont pour fonction
d'enrichir les patissiers,pour emprunter cet exemple à G. Len­
clud (15) ; mais on ne peut non plus soutenirqu'ils ne produisent
pas ce résultat objectif, ni que ce dernier n'est pas le produit de
définitions fort spécifiquesdu réel, procédantd'opérationsintel­
lectuellesqui ne le sont pas moins: ainsi de la tenued'un « repas»
entredes « familles » dites « alliées», rangéesselondes ordresspé­
cifiques autour d'une « table» qu'on peut considérercomme« lon­
gue » et recouverted'une« nappe» généralementblanche; familles
destinatairesd'un volume peut-être« respectable»de « crèmefraî­
che », invariablementprésentedans des « gâteaux». C'est alors
la notion même de fonction qui est en cause. Voici en tout cas
quelquestermesde la situation où seraientconfrontésdes anthro-

(15) Communicationorale, 1991
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pologuesà qui l'on aurait demandéde connaîtreles raisons de
l'importancedu taux de cholestérolen Basse-Normandie.Pour citer
Sahlins à nouveau, « c'est la culture qui constitue l'utilité ».

Un numérospécialde la revueL 'Homme,intitulé « Anthropo­
logie : état des lieux» (16), paraît, à l'évidence,particulièrement
utile à la présenteréflexion documentaire,bien qu'il ne soit pas
possibled'en évoquertoutes les contributions.L'argumentédito­
rial adresséaux auteurssollicités fut « non pasde dresserun bilan
de l'anthropologied'aujourd'huiou de lui assignerun programme,
mais, à traversle foisonnementdes travauxempiriques,d'en repé­
rer �l�~�~�.�o�r�i�e�n�t�a�t�i�o�n�s » (1986 : 21). Or, la grandemajorité des con­
trIbutions sembleavant tout préoccupéed'une question:celle du
champ de l'anthropologie,de son unité et donc de son existence
en tant que telle, ce qui relègueévidemmentau secondplan la ques­
tion posée,celle des orientations.Pour répondreà côté de l'argu­
ment éditorial, cet ensemblede contributionsne paraîtpas répon­
dre non plus à la questionqu'il semblepartager.

Il relève certesdu propos même d'une discipline de s'interro­
ger sur son champ, mais ce volume semblede ce fait soumis à
une inquiétude qui lui est pour ainsi dire antérieure. Si, pour
reprendreune expressionde l'auteur qui l'ouvre, « la fragmenta­
tion de l'anthropologiereflète celle des tempéraments», comment
sait-on que c'est l'anthropologie(et non la météorologie)qui est
ainsi fragmentée(17) ? Bref, où se situe l'unité de l'anthropolo­
gie, dont on ne peut douter qu'elle existe puisquece volume lui
est consacré?A cettequestion,cet ensemblen'offre aucuneouver­
ture explicite. C'est ce que sembled'ailleurs souligner, à propos
de la métaphore,elle-mêmeanthropologique,de « segmentation»
utilisée dans le titre de cet article, la présentation,quelque peu
perplexe,du directeur de la revue: « segmentationn'est pas dis­
solution»(18). La préoccupationgénéraleconcernede fait la mul­
tiplication des champsd'étudesempiriquesévoquéespar l'argu­
ment éditorial, bref l'extensionprogressivede l'anthropologieà des
objets qu'elle n'avait pas coutumede traiter il y a vingt ans (ainsi
de la ville, de la maladie,de l'entreprise,etc.). On peut évidem­
ment remarquerque l'évolution des objetsd'étudescientifiquen'est
pas ensoi de nature à susciterl'effroi; dans le cas contraire, la
physique continuerait impertubablementà scruter le levier de

(16) n° 97-98, Paris, Éditions de l'EHESS, publié à l'occasiondu 25e anniversaire
de la revue au Livre de poche.

(17) N. Sindzingre,« L'anthropologie:une structuresegmentaire?», in L'Homme,
1986 : 32.

(18) J. Pouillon, « De chacun à tout autre et réciproquement», in L'Homme,
1986: 13.
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Galilée. Mais au-delàde l'argumentéditorial, il est difficile de dis­
cerner s'il y a dialogue et, auquel cas, quels sont les interlocu­
teurs. Une sortede confusionentreobjet et champd'étudeparaît
souventprésente,si bien que les collaborateursdu volume ne sem­
blent pas toujours parler de la mêmechose,alors que, par défi­
nition, ils en auraient tous les moyens. Ainsi, deux d'entre eux,
passant« l'ethnologie»(et non, d'ailleurs, l'anthropologie)« au
crible des aires culturelles»(19), se demandentsi « à refuser de
prendreen compteune certainediversité, des terrainscommedes
problématiques», on ne « risque pas de conduirel'ethnologiedans
une impasse»(20) ; ils s'opposentà une telle éventualité.On peut
évidemmentresterperplexedevantla nécessitéde ce combat, l'eth­
nologie (anthropologiesociale/culturelle,ethnographie,etc.) parais­
sant avoir a priori quelquerelation nécessaireavec la diversité cul­
turelle. Ils semblentcependantse ménagerquelquesouverturesà
ce propos, notant pour conclure, non sansquelquemystère,que
« l'ethnologiefrançaisen'estpas toujoursce que l'on dit, et même
- qui sait? - ce que l'on ne dit pas»(21).

Pour la plupart des collaborateurs,il est vrai, la variété des
préoccupationsdes anthropologuesne semble pas préjuger pour
autant de l'unité de la discipline qui en parle, mais pour l'un
d'entre eux, c'est le contraire: l'anthropologiese définirait par
« l'étude des sociétésprimitives diversementdéfinies en fonction
de l'absenced'État ou de l'absenced'écriture», bien que ces choix
de définition appellent« des variations de conceptionnon négli­
geables,mais sans portée pour /son/ propos». Pour lui, l'an­
thropologie se définirait donc par un objet qui lui serait préexis­
tant, mêmesi on a du mal à imaginer commentune discipline à
vocation scientifiquepeut remplir ces conditions(22). Une note pré­
cise que ce contrequoi il lutte est illustré par la politique du CNRS
en 1983-1985; cependant,pourrait-onpenser,une discussioncon­
cernant« l'objet de l'anthropologiesociale», titre de son article,
peut difficilement être appuyéesur des faits aussiétroitementcon­
joncturels, extérieurs de surcroît à la communautéscientifique

(19) C. Bernandet A. Digard, « De Téhéranà Tehuantepec», in L'Homme,1986 :
54-76.

(20) Bernand et Digard, loc. cit. : 70
(21) Ibid.
(22) A. Testart, «L'objet de l'anthropologie sociale», in L'Homme, 1986:

147-150.Commele remarquegrossomodo un autrecollaborateurdu volume, G. Len­
clud, il sembleque ce soit là « transformera posteriori les implications d'un choix
fait à l'avanceen principe de construction»(<< en être ou ne pas en être », ibid. :
153). En d'autrestermes, pour savoir qu'une sociétéest sans État, à supposerque
l'on préciseces termes,il faut d'abordque l'on s'y rendeen ayant une certaineidée
de ce qu'est l'État, et une certainetypologie en tête; bref, il faut au moins qu'une
vagueidée de l'anthropologieexisteavant que la sociétéen questionne soit discernée.
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stricto sensu.Sa contributionconstituepour l'éditeur « commeun
point central de rebroussement»(23). A propos d'une contribu­
tion à certainségardsconnexeoù l'on remarqueque « l'exotisme
n'a pas bonnepressechez les anthropologues»(24), le rédacteur
en chef de L 'Homme se demandeainsi si ce n'est pas pourtant
« l'attrait persistantdu mêmeexotismequi les réunit» (25). Sans
doute, mais cet attrait a-t-il constituél'anthropologie,de la même
manièrequ'unecertainepassionpour les boulonsou les branche­
ments électriquesaurait constitué la physique?On peut remar­
quer que la seule contribution(26) articulant une définition de
l'anthropologiele fait en termesqui peuventparaîtreprovocateurs:
« Il nous faut convaincreà nouveaules intellectuelsque nous avons
quelquechoseà leur dire à partir des sauvages,barbareset pay­
sans», programmequi reste,d'aprèsl'auteur, celui que s'assignait
l'anthropologielors de sa naissancevers 1870. On peut se demander
pourquoi l'anthropologieaurait particulièrementà s'adresseraux
intellectuels; l'auteur avanceen tout cas que « toute sciencedoit
correspondreà une demandesociale; (...) ce qu'on demandeaux
sciencesde l'Homme (...), c'est de dire des chosesqui puissent
servir ici et maintenant». Cependant,ce projet ne concernepas
exactementce que l'on entendici par l'application: « Ce que les
anthropologuesauraientpu nous apprendre,c'est commentnous
pensons». « L'anthropologie,remarque-t-il,pourrait au moins se
doter d'une théoriedigne de ce nom (...), au moins disposerd'une
approchequi lui serait propre». Or, pour lui, « (...) les anthro­
pologuesse satisfont pour définir leur domainede l'exotisme de
leur objet, alors que, par ailleurs, ils sont prêts à appréhendercet
objet n'importe comment.» Il trace alors un bref programme,
basé,semble-t-il, sur le refus de l'antinomie entre psychologieet
« sociologie», et donc, au-delà, sur le refus du dilemne indi­
vidu/société.Commentest-il possible, se demande-t-ilen ce qui
concernela prohibition de l'inceste, « qu'il y ait à la fois prohi­
bition explicite et horreur spontanée?» « Parceque c'est la même
chose, répond-il, parce que l'horreur c'est la structure comme
sentiment».

Le seul article de cet ensembleà mentionnerune « demande»
est donc consacréà rappelerque l'idée d'un individu, nécessaire­
ment pourvu de sentiments,n'est pas antagonisteavec celle d'un
être social, n'existantque dans le cadrede règles ou de modèles.
Voilà une constatationdont on pourrait pensercependant,sans

(23) J. Pouillon, loc. cil. : 16.
(24) M. Panoff, « Une valeur sûre: l'exotisme», loc. cil: 321-334.
(25) J. Pouillon, loc. cil: 18.
(26) P. Jorion, « Reprendreà zéro », in L'Homme, op. cil: 335-346.



46 LES APPLICATIONS DE L'ANTHROPOLOGIE

le moindreesprit polémique,qu'elle est celle de beaucoupdes pra­
ticiens des sociétés(ou desgensen général,si l'on préfère),et donc
que l'invocation de la demandesocialene suffit pasen elle-même
à définir quelque projet.

On peut remarqueraussi qu'une seule contribution(27) évo­
que la question des margesde liberté ou de choix, et donc, au
delà de la contingencehistorique, à propos de la formation d'un
ancienÉtat d'Afrique de l'Ouest dont l'auteur rappellela spécifi­
cité : « On voit à quel point, sousle mêmenom d'État, la réalité
évoquéeici est différente de celle qui nous est familière» (28). Ce
texte évoque, ce faisant, la questionde l'adéquationdes catégo-

. ries à l'œuvredans le projet anthropologique.Cette contribution
est aussi la seuleà évoquerexplicitementle découpaged'un objet
d'étudespécifique:« J'ai tout d'abordécrit une histoire. Non pas
certesl'histoire d'un peuple,encoremoins celle d'uneethnie (...),
les Abron ne forment en aucunefaçon un peuple. En tant que
groupe social, ils tiennent (...) leur unité (...) du rôle hégémoni­
que qu'ils jouent à l'intérieur d'un certain ordre social et politi­
que ». Elle discute aussi, explicitement, du statut qu'il convient
de donneraux acteurssociaux,remarquantla tendanceanthropo­
logique à « les pensersur le modèle du sujet» en les créditant
de « la consciencede soi (...), de l'intelligence (...), la capacité
de faire des choix ». D'aprèsl'auteur, « tant qu'il en seraainsi »,
la discipline « n'accomplirapasde progrèsdécisifs ». « Il faudrait
d'abord, ajoute-t-il, admettrecommepar hypothèseque les con­
traintes économiques,sociales,intellectuellesde toute nature qui
pèsentsur l'action collective laissenttoujours l'espaced'un choix.
(...) Au fur et à mesurede l'écoulementdu temps, la dialectique
de la nécessitéet de la liberté dont j'ai parlé fait placeà une dia­
lectique plus concrèteentre l'héritageet l'invention» (29). La sin­
gularité de cettecontribution, dansl'ensembleici commenté,sup­
posedonc, non seulementque l'idée de déterminationouvertepar
la règle collective mérite d'êtrerappeléeà la communautéanthro­
pologique, mais qu'il faut encore rappeler qu'il n'est de règle
qu'indivuellementvécue,au traversdes avatarsd'unevie que l'ori
concevraitmal, précisément,à envisagerautrementqu'individuelle.

Remarquonsenfin qu'aucunecontributionne porte sur la ques­
tion de l'enquêtede terrain, dont on peut pourtantpenserqu'elle
est fondatrice (ci-dessus).

(27) E. Terray, « L'État, le hasardet la nécessité.Réflexions sur une histoire »,
in L'Homme, 1986: 234-248.

(28) Ibid. : 243.
(29) Pour l'ensemblede ce dernier paragraphe,E. Terray, loc. cit. : 245, 247.
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Pour le proposde cet ouvrage,on peut résumerquelquesoscil­
lations ressortantde cet «état des lieux»: on se demandesi
l'anthropologieest une ou plurielle - mais dans ce dernier cas,
commentcette pluralité est intellectuellementpossible.On ne sait
si elle peut devenir plurielle du fait qu'elle s'adapteà des objets
géographiquementou empiriquementdifférents (des « aires cultu­
relIes» ou des sous-disciplines).On hésiteentre une discipline défi­
nie par un objet empirique procédantde son histoire, ou par un
ensemblede méthodeset de procédures.On sembleembarrassépar
l'existencede margesde choix individuelles dans les sociétés,par
l'existenced'une contingencehistorique(30), et plus généralement
par l'existencemême d'individus. Enfin, il peut paraître qu'une
part communede l'anthropologieconsisteà consacrerbeaucoup
d'efforts à s'interrogersur elle-même,ce qui est évidemmentpara­
doxal. Vue sous l'angle des travaux précédents,elle sembleraitcom­
porter une dimension centrifuge récurrente, d'autant plus para­
doxale que cette dimensionimplique l'existenced'un centre. Il est
d'ailleurs assezfrappant que le récent Dictionnaire de l'ethnolo­
gie et de l'anthropologie (Bonte et Izard (éd.), 1991) ne consacre
d'entréeni à ethnologie ni à anthropologie(31).

Est-il possiblede resserrerla réflexion collective, fût-ce au prix
de quelquesdébroussaillagesfinalement marginaux, sur quelques
points peut-être minimaux mais indéniablementfondateurs: la
notion de culture, le « découpage»de l'objet, le travail de ter­
rain et donc la saisie de catégorieslocales collectivementparta­
gées,la relation interculturelle, la relation entre catégorieset modè­
les de comportement? Ce projet dépassele propos de ce livre et
sansdoute les capacitésdes auteurs,mais il constitueun point de
passageobligé de toute réflexion sur les applicationsde l'anthro­
pologie.

(30) C. Lévi-Strauss,qui, rappelons-le,a fortement insisté sur la questionde la
contingencehistorique dans le beau texte malencontreusementnommé Raceet his­
toire, se défend récemmentcontre les critiques souvent inadéquatesconcernantson
indifférence à l'histoire: « On m'a souventreprochéd'ignorer l'histoire. C'est tout
à fait faux. Je m'incline devant elle comme devant le règne de la contingence,avec
laquelle il faut compter»(Le Monde, 8 octobre 1991). Faut-il cependantuniquement
associer« contingence»à « histoire»? C'est une questionlaisséeouvertepar d'autres
textes du �m�~�m�e auteur ainsi que par divers travaux récentsconsacrésaux rapports
entre les deux disciplines.

(31) Bien que l'on n'évoquepas uniquementici l'anthropologiefrançaise,on con­
sultera avec profit l'article « France»du même Dictionnaire, retraçant l'évolution
des écolesfrançaises,qui se termine commesuit: « (...) Souventconsidéréecomme
une anthropologiethéoriquepar les auteursétrangers,principalementanglo-saxons,
l'anthropologiefrançaisesembleavoir beaucoupde peine à se définir théoriquement»,
J. Jamin, in M. Izard et P. Bonte (éd.), 1991 : 295.
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Les incertitudes de la notion
de scienceappliquée

par Gérard Lenclud

S'il est nécessaired'avoir une vue suffisammentnette de ce
qu'estaujourd'hui l'anthropologiepour réfléchir utilement sur ses
applicationseffectives ou possibles,il est non moins indispensa­
ble de s'interrogerun instant sur la notion de scienceappliquée
en général. Décrire l'état actuel de l'anthropologieappliquée,ou
seulementanalyserles conditions d'émergenced'une anthropolo­
gie appliquée,si l'on estime que son existencen'est pas pleine­
ment réalisée,supposeen effet de savoir ce que peut être ou ce
que doit être une activité pour mériter la qualification de science
appliquée,ce qu'est en théorie, mais évidemmentaussi en prati­
que, l'application d'un savoir. Se pourrait-il que l'anthropologie
appliquée,telle qu'elle a déjà fait l'objet de nombreuxcommen­
taires depuis plusieursdizainesd'années,puisseêtre suspectéede
n'être pas de la science,commechacunle sent bien, de n'êtrepas
de l'anthropologie,commebeaucoupd'anthropologuesen éprou­
vent le sentiment,et de ne même pas être « appliquée»? Une
courte incursion dans le domainede la réflexion sur la notion de
scienceappliquéeapportedes informations qui, selon le point de
vue adopté,enlèventtout fondementlogique au projet de rédiger
un ouvragesur l'anthropologieappliquéeou bien confirment ses
auteursdansl'idée qu'il n'existeaucuneraisonvalablepour nourrir
des inquiétudessur ce projet.
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L'application dans les sciencesde la nature

Par-delà la diversité des mots qui ont servi à la mettre en
forme, la notion de scienceappliquéeest aussi ancienneque celle
de science.Il faut bien constater,en effet, que l'idée modernede
science,celle qui s'estimposéeen Europeau lendemainde la révo­
lution galiléenne,s'est constituéepar opposition à la conception
ancienne dela science,séparantla théorie de la pratique, distin­
guant comme dans la Cité antique la fonction du savantde celle
de l'ingénieur. Ainsi que l'écrit Jean-JacquesSalomon,à qui les
développementsqui suiventdoivent beaucoup:« Ce n'est pas parce
que la sciencemoderne,née de Galilée, Descarteset Newton, n'a
pu tenir avant longtempssespromessesd'applicationrapide, qu'on
peut mettre entre parenthèsesce par quoi précisémentelle se dis­
tinguait le plus de la scienceantique: sa conviction et son ambi­
tion de faire de la connaissanceun moyen d'actionen liant la theo­
ria et la techné» (1971 : 37). En somme,la sciencemodernes'est
fondée sur l'assurancequ'il était impossiblede réduire la science
à une activité purementspéculative,détachéedes préoccupations
humaineset de l'univers de l'agir, à un dialogueprivé et se suffi­
sant à lui-même entre l'esprit et le monde phénoménal,entre la
raison et l'expérience.L'idée modernede scienceest celle de la
scienceappliquée.

Mais c'est évidemmentlorsquela sciences'est trouvée, au XXe
siècle, en mesured'honorerspectaculairement,au vu et au su de
tous les hommes,les engagementsd'utilité et d'efficacité contrac­
tés au XVIIIe siècle, et qu'elle est devenuepar là-mêmeune affaire
d'État, relevantd'une politique, que la réflexion sur la notion de
scienceappliquéeet sur ses emplois a pris un essorrapide. Pour
bien des raisons,on s'estavisé, en effet, que cette notion n'allait
plus de soi; c'est pourquoi, sansdoute, le conceptd'application
qui était auparavantune composanteinterne de celui de science
fut exprimépar un mot, et donc isolé par ce mot, qui allait appeler
son contraire. Le réflexe grec remontaà la surface.Au fur et à
mesureque l'activité scientifique épousaitle modèle imaginé par
les hommesdes Lumières, une résistancese fit jour dans la com­
munautésociale mettant en œuvre cette activité. Plus la science
se révélait efficace et rentrait dans le monde, plus les scientifiques
eux-mêmesse mirent à questionnercette efficacité et cette sortie
de la sciencehors �d�~�e�l�l�e�-�m�ê�m�e�, à souhaiterdétacherses produits
(ses sous-produits)des opérationsde connaissancequi en avaient
permis l'élaboration.Cette résistanceet ce questionnementse sont
traduits notammentdans l'opposition, désormaissolidementins-
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tallée dans les mentalitéset le vocabulaire,entre sciencefonda­
mentale et scienceappliquée.

Il existe sur ce sujet une immenselittérature. Elle émanetout
à la fois du milieu scientifique, prenantalors le plus souventun
caractèrethéorique,pour ne pas dire fondamental,du milieu tech­
nicien censéêtre le relais de la scienceappliquée,de celui des ges­
tionnairesde la recherche,en chargedes politiques de la science,
du milieu des économistesqui regardentla sciencecommeune acti­
vité productiveet aussidu milieu intellectuel, en Francedu moins,
adoptantà cette occasionun registre d'ordre essayisteet traitant
de la placede la sciencedansla société.Il faut préciserimmédia­
tementque les sciencesde l'hommeet de la sociétésont rarement
prises en compte dans cette littérature. On y parle à l'ordinaire
des sciencesdites exactesou naturelles,les plus visiblementcapa­
bles d'application,les plus coûteuseset aussi les plus susceptibles
de « rapporter»et de justifier les investissementsrequis, les plus
dépendantespour cette raison de l'intervention de la puissance
publique, les plus aptesà nourrir les représentationscollectivesde
la scienceet à l'ériger de la sorteen problèmede société.Le socio­
logue n'a jamaisété appeléun apprenti-sorcier.Les scienceshumai­
nes et socialesen général, l'anthropologieen particulier, ne font
bien sûr pas partie de la Big Scienceà laquelle la notion et sur­
tout la question de l'application sont spontanémentliées.

Il est néanmoinsintéressantde s'arrêtersur ce qui est affirmé
dans le domainede référenceen matièrede scientificité, celui des
sciencesde la nature, de la scienceappliquée.

On relève d'abord le paradoxementionnéplus haut. Il con­
siste en un décalageentre le discoursofficiel sur la scienceet les
représentationsde l'activité scientifiqueà l'intérieur de la commu­
nautésavante.Alors mêmeque l'idée de scienceimplique celle de
sa sécularisationet de son utilité, c'est-à-direle postulatd'uneren­
contreaussiinéluctableque souhaitableentre la sciencecommefin
et la sciencecomme moyen d'action, alors que nul ne songerait
à nier que l'accroissementde la connaissancescientifiquecontri­
bue à l'améliorationde la situationdu corps social et de sescon­
ditions matériellesd'existence- commeles scientifiqueseux-mêmes
ne cessentde le proclameret d'en tirer argumentà l'heuredu vote
du budget de la recherche-, il subsisteau sein de la commu­
nautéscientifiqueune tendanceà hiérarchiserles activitésde recher­
che en fonction de leur degréde « pureté», c'est-à-direfinalement
de leur scientificité. La sciencedite fondamentalesiège, dans la
consciencescientifique,au sommetde l'édifice de la sciencequand
elle ne l'occupepas tout entier. La sciencedite appliquéey jouit
d'un crédit médiocre; elle est parfois même renvoyée dans le
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purgatoiredes techniqueset des arts auxiliaires. L'ingénieur n'est
pas tout à fait un chercheur,même si dans le systèmemoderne
de la science,la frontière devient, commeon va le voir, indiscer­
nable. La connaissancecomme fin en soi et la theoria restent le
principe d'évaluationpar excellencedu travail de recherchepar les
chercheurseux-mêmes,sinon par ceux qui les gèrent.

Le paradoxerelatif constituépar la dévalorisationde l'activité
scientifique technicienneou appliquéedevient un sujet d'étonne­
ment à la lumière de deux constatations.C'est d'abordque, dans
le dispositif d'organisationde la science,surtout de la Big Science,
les fonctions du scientifique« pur» et de l'ingénieur, de la théo­
rie et de sesapplicationsau moins immédiates(au laboratoire)sont
indissociables.Certes,la connaissancefondamentaleprécèdel'inven­
tion des instrumentstechniquesmais ces instrumentstechniques
conditionnenten retour les progrès de la théorie. A ce titre, ils
acquièrentla nature épistémologiqued'êtres théoriques.Souvent
même, comme le rappelle Salomon, «le scientifique lui-même
devient ingénieur, passantde la théorie pure aux sciencesappli­
quées, comme l'illustrent John Von Neumann, Norbert Wiener,
ClaudeShannonet tant d'autres,adoptantdanssesproprespréoc­
cupationsde recherchepure l'attitude de l'ingénieur, tout comme
l'ingénieur doit recourir dans ses fonctions de rechercheà l'atti­
tude du scientifique» (ibid.: 136-137). Mieux, le scientifique
engagédans l'activité de la Big Sciencese transformeen homme
d'action (et d'affaires),en entrepreneurcommeen témoignele déve­
loppementdes science-basedindustrieset commel'illustre le mythe
de la Silicone Valley. La descriptiondu scientifiquemoderne,par­
venu au sommetde la hiérarchie, brouille assurémentl'image de
référenceproposéepar la communautédes chercheurs,celle tra­
ditionnelle du « savant», enfermé dans sa tour d'ivoire. C'est
ensuite,et du mêmecoup, que l'application, considéréeici comme
l'opération consistantdans le transfert de conceptset d'énoncés
en provenancede la sciencepure dans le domaine de la techni­
que, ne paraît pas être une activité localisable,isolable. Comment
séparerla constructiond'êtres matériels (ou immatériels) autori­
sée par ces transfertsdes opérationsde la recherchefondamen­
tale dont elle est, au terme d'un processuscontinu, un aboutisse­
ment logique sinon nécessaire?Où faire passerune ligne de démar­
cation entre la constitutionde la connaissanceet la fabrication des
artefactsqui en sont une cristallisation,entre le travail de l'esprit
et la matérialisationde sesproduits?Dans un savoir-faire, le faire
est déjà contenudansle savoir, commeles anthropologuesle savent
bien. La chambreproportionnellemultifils qui a valu à Georges
Charpakun prix Nobel de physiqueest-elleplus l'application d'un
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savoir qu'elle n'est un savoir incarnédansun dispositif? L'appli­
cation résulte-t-ellebien d'un transfert?

Voilà qui conduit la réflexion sur la science,dans le domaine
des sciencesde la nature, à s'interrogersur la possibilité de dis­
tinguer, au moins en « théorie », entre activités de recherchefon­
damentaleet appliquée,autrementdit d'identifier ce qui serait de
l'ordre de la scienceappliquée. La scienceappliquées'oppose-t­
elle à la sciencefondamentalede par le contenudes activités de
connaissance?L'idée est absurde,commeon vient de le voir, d'un
point de vue logique puisqu'il n'est possiblede statuersur la vali­
dité de cette oppositionqu'une fois déterminéle produit final de
la rechercheet si l'on sait qu'il a fait naître, dansun laps de temps
donné, des applications.Or, comme chacunle sait bien, aucune
branchede la science, même la moins orientée vers l'utilisation
pratique de ses résultats (mais qu'est-ceau juste qu'une utilisa­
tion pratique?), n'en exclut la possibilité, ni surtout n'est en
mesured'en concevoirou d'en décréterl'impossibilité. La théorie
des nœuds,néed'une interrogationmathématiquepure, s'estrévélée
d'une efficacité surprenantedans le domainede la biologie pour
résoudrecertainesdifficultés dans le codagedes molécules; son
auteur a pour souci actuel « l'application de ses résultats à des
problèmestrès concrets»(Changeuxet Connes, 1992: 78).

Il n'est pas plus admissible,d'un point de vue logique, de déci­
der de l'extériorité épistémiquede l'application par rapport au
savoir dont elle est issue.« Il n'existepas, disait Pasteur,de scien­
ces auxquelleson puissedonner le nom de sciencesappliquées.Il
y a la science,et les applicationsde la science, liées entre elles
commele fruit à l'arbre qui l'a porté» (cité par Salomon,ibid. :
141). Certes,mais à adoptercette position, il reste à résoudrela
difficulté qui consisteà tracer quelquepart une frontière dans ce
qui est bien un processuscontinu d'opérationsde savoir et à se
trouver en mesured'affirmer: ici commencel'application.

Faudrait-il alors faire intervenir les objectifs de ceux qui met­
tent en œuvreun savoir dont la substanceintellectuelleseraitglo­
balement,ici et là, de mêmenature?Une scienceappliquéeserait
celle dont ses opérateursviseraient d'autresbuts que l'extension
de la connaissancepour la connaissance,obéiraient à d'autres
valeurs que celles guidant le travail « désintéressé»de la recher­
che pure. Outre qu'une telle définition rencontrebien des diffi­
cultés d'utilisation, on perçoit que les motivations, individuelles
ou collectives, ne procurentpas un critère univoque de délimita­
tion parce qu'elles-mêmesnécessairementéquivoques.Celles prê­
tées aux praticiens de la sciencedite fondamentaleadhèrentpar
trop à l'idéologie officielle de la communautéscientifique. Or, la
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sciencedite pure est un métier se développantdans un contexte
d'ensemble;ceux qui la font conduisentune carrière; le choix
des programmesde recherches'établit aussien fonction de consi­
dérations largement extra-scientifiqueset non pas seulementen
fonction du désir de connaître.La sociologiede la scienceapporte
sur ce point précis des informationsutiles, bien que toujours déjà
un peu connues.

On a proposéparfois de séparerentresciencefondamentaleet
appliquéedu point de vue des modalitésde l'évaluationdes résul­
tats. Dans le domainede la recherchepure, l'évaluationqui con­
sisterait dans le seul jugementdes pairs serait donc interne �~�u�x

instancesde productiondu savoir. Danscelui de la rechercheappli­
quée, l'évaluationqui se traduirait par l'intérêt porté, ou non, à
ses produits serait effectuéede l'extérieur de la sphèrescientifi­
que. La scienceappliquéeserait dirigée par les non-scientifiques.
Le critère décisif serait par conséquentcelui de l'autonomiedes
décisionsprisesà l'égarddu travail scientifique; fondamental,celui­
ci serait indépendantou à tout le moins autonome; appliqué, il
serait inféodé à des principes de gestion découplésde l'objectif
d'extensiondu savoir pur. On peut se demandersi une telle vision
n'idéalise pas les procéduresd'évaluation dans l'univers de la
science fondamentale.Le jugement des pairs n'est pas celui de
Dieu; il doit s'accommoder,d'une manièreou d'une autre, des
critèresretenuspar les gestionnairesde la rechercheet ceux-ci sont
inévitablementinfluencéspar l'environnementéconomiqueet sur­
tout politique de la science.Les intérêts du « pouvoir» se reflè­
tent directementdansl'orientationdes recherchesmêmes(et, peut­
être, surtout) les plus fondamentales,puisqu'entièrementà finan­
cer. La sciencemoderneest liée à l'État et l'on ne voit pas qu'il
puisseen être autrement.L'idéologie spontanéedu milieu scienti­
fique qui est celle de la nécessaireliberté de la recherche, le
« laissez-faire»ou la théorie du soutiende l'État sansconditions,
est contreditejusquedansles attitudesmêmesdes chercheurs(exac­
tement comme il arrive aux tenantsdu libéralisme industriel de
réclamerà l'État des mesuresd'intervention).Le fait d'être cou­
pée, en apparence,de l'appareil de production ne garantit pas à
la scienceson autonomie.

Une conclusion semble s'imposer: «En tant que catégories
déterminées,fondamentaleet appliquéetendent à n'avoir aucun
sens, mais comme positions sur une échelle dans un environne­
ment donné,ces mots ont probablementune certainesignification »
(H. Brooks, 1967 : 24). On veut dire par là qu'il est nécessaire,
du moins dans le domaine des sciencesexactes,de prendre en
compteune infinité de situationsintermédiaireset compositesentre
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deux pôles ideal-typiques,la sciencepurementfondamentaleet la
recherchepurementappliquéequi n'ont aujourd'hui, en tant que
concepts,aucuneportéedescriptive.Commentordonnerces situa­
tions si l'on admet, d'une part, que la demandede sciencefon­
damentaleet les procéduresde son évaluationsont bien, quoiqu'iné­
galementselon les cas, dépendantesdes préoccupationset des anti­
cipations de son utilité et que, d'autrepart, le développementde
la scienceappliquéeou de la technologien'est pas séparable,bien
que différemment ici ou là, des ambitions de la connaissance
fondamentale?

Il est apparuqu'en dernièreinstance« c'est bien l'environne­
ment dans lequel elles se pratiquentplutôt que leurs motivations,
objectifs ou procédures,qui distinguententre elles les différentes
formes de recherchescientifique»(Salomon, ibid. : 152). Mais il
faut ajouter immédiatementque cet environnementne prédéter­
mine pas de manière univoquela forme de recherchequi y sera
déployée,davantagefondamentaleou plus particulièrementappli­
quée. De ce qu'une rechercheest menéedans le cadre de l'uni­
versité, d'un institut de recherchepublique ou d'un laboratoirede
recherched'uneentrepriseprivée, on ne sauraitdéduireson carac­
tère. Salomonproposait de distinguer, plutôt qu'entre recherche
fondamentaleet appliquée,entre recherche libreet orientée.Une
recherchelibre serait celle qui ne ferait l'objet d'aucuneprescrip­
tion extra-scientifiquede la part de l'institution dans laquelle elle
est conduite.Les thèmesde la recherchelibre seraientd'ordrepure­
ment scientifique; les questions auxquelles devrait répondre la
rechercheorientée, au moins partiellement, imposées.Mais cha­
cun voit bien que, même à l'université ou dans les institutions
publiquesde la science,la rechercheacadémiquen'est pas « libre »,
en ce sensqu'aucunedirective ne viendrait l'encadrer;les coûts
du travail scientifique dans le domainedes sciencesde la nature
conduisentles laboratoiresà répondreà des appelsd'offre, à par­
ticiper à des programmesintégrés, à contracter.A l'inverse, un
laboratoireindustriel privé peut fort bien admettrele déroulement
en son sein de travaux qui, conduits à l'université ou au CNRS,
seraientqualifiés de fondamentaux;seulesles arrière-penséesattri­
buées,non sansmotifs, à la firme productricede savoir justifient
que ces travaux soient tenuspour orientés (appliqués).

Il convient donc d'étoffer un peu le cadrecatégorielsuscepti­
ble de décrire les relations aptesà être établiesentre l'environne­
ment dans lequel les recherchesse déroulentet la forme prévisi­
ble qu'empruntentces recherches,de faire appel à plusieurspara­
mètres.

On peut parler, d'abord, d'une recherchedite fondamentale,
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« pure» ou libre. Elle se définit idéalementpar le fait que ses
thèmesgénérauxet sesproblématiquesspécialiséesprennentdirec­
tementnaissancedansle milieu scientifique.Aucuneconsidération
d'utilité pratique,aucuneanticipationd'applicationimmédiateou
différée ne rentreen principe dansles décisionsde sa mise en œu­
vre, dansles procéduresde son déroulement,dansl'évaluation.de
sesétapeset de sesrésultatsfinaux. L'objectif affiché par les cher­
cheurs, et reconnu comme légitime par les gestionnairesde la
recherche,est l'accroissementde la connaissancescientifiquedans
des domainesdéterminésde savoir. Cette forme de recherche,la
mieux accordéeaux motivations de la communautésavante,pos­
sèded'autrescaractéristiquesqui expliquent pour une large part
son autonomie: elle est peu coûteuse,elle reposesur des activités
individuelles ou faiblement fédéréesentre elles, elle mobilise un
savoir essentiellementdisciplinaire.

On évoqueraensuiteune recherchedite toujours fondamentale,
mais orientéeou programmée.Sa particularité par rapport à la
précédenteest la suivante:si elle n'a pas pour mission explicite,
ou du moins clairementformulée, d'être immédiatementapplica­
ble ou rentable, car les instancesqui l'organisentadmettent(ou
doivent admettre)le caractèrealéatoirepar définition de la recher­
che, les décisionsprésidantà son déclenchementet à son déve­
loppement,sinon les opérationsde sa mise en œuvreeffective et
les modalitésde son évaluation,échappentpour une part au miHeu
scientifique.Cette recherchetraduit les préoccupationsqui sont �c�~�l�­
les des pouvoirspublics (et, en théorie, de la « demandesociale»
que ceux-ci sont censésexprimer et administrer). L'État y exerce
pleinementsa prérogativeincitative et organisationnelle.Les ges­
tionnairesde la recherche,nomméspar les politiques mais le plus
souventissusdu milieu scientifique,proposent(imposent)les thè­
mes d'ensemblesur lesquelscette rechercheest centrée.Ils atten­
dent de cette recherchequ'elle répondeaux questionsqui lui sont
posées.Ces réponsesdoivent, dans un horizon de temps donné,
être autant de «retombées».Cette recherche,programméeou
orientée,comparéeà la recherchepure ou libre, a évidemmentla
propriétéd'exiger des investissementsimportants;c'est pourquoi
elle ne sauraitêtre du seul ressortde la Cité scientifique,est sou­
mise à une politique de la scienceet est finalement conditionnée
par les objectifs du pouvoir. Elle requiert une organisationcol­
lective du travail et mobilise, le plus souvent, des savoirs diffé­
renciés. La rechercheorientée ou programméeest généralement
pluri -disciplinaire.

On mentionneraenfin la recherchesusceptibled'être fondamen­
tale dans sa structure conceptuelleou méthodologiquemais qui
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est conduite dans un environnementinstitutionnel privé dont on
soupçonnequ'il lui dicte des objectifs d'applicationou, à tout le
moins, de rendement.On éprouvecommunémentle sentimentque
la virologie est davantage«orientée»chez Hoffmann La Roche
qu'à l'Institut Pasteur.

Commeil est aisé de s'en apercevoir,ce cadredescriptif som­
maire ne permetnullementd'identifier la sphèrede la scienceappli­
quée.La sciencedevient-elleappliquéeà partir du momentoù elle
est orientée, c'est-à-diredès lors que les choix de ses thèmesde
recherchefont intervenir des agentsextérieursau milieu scientifi­
que?Voilà qui signifierait, dansles faits, que seulepeut être fon­
damentale unesciencepeu coûteusepour la collectivité et que tout
ce qui rentredansla Big Science,l'espace,l'atome, le gène,l'infor­
matique,etc., est ipso facto du genreappliqué.La scienceest-elle
appliquéeen fonction de l'identité du demandeurde connaissance?
Cette identité, commeon l'a vu, ne permetpas de préjugerabso­
lument du contenude la demande.L'État demandede l'appliqué
autantque du fondamental.Parlera-t-onde scienceappliquéepour
désigner les activités de recherche répondant à la fameuse
« demandesociale» ? Cettedemandesocialeest une entité énig­
matique. D'abord, pas plus que les institutions ne pensent,une
sociéténe demande;une demandeest d'autantplus dite sociale
qu'elle est formulée au sein d'appareilsspécialiséslogés au cœur
des institutions de l'État. La demandesociale est une invention
conceptuellede gestionnaires.Ensuite,à supposermêmeque l'on
choisissed'appelersocialeune demandeémanantde la non moins
mystérieusesociétécivile, entenduecomme tout ce qui dans une
population donnéen'est pas directementlié à la sphèreétatisée
et à la sociétépolitiql;le (et est représentépar certains ministres
et non d'autres),il convient de se rappelerqu'unetelle demande
est autantsuscitéequ'elle ne naît spontanément.Une demandede
connaissance,néeà l'écart des institutions officielles de savoir, est
à sa manière une réponseà un contexte, à une situation. Plus
encore, la connaissanceréclaméene requiert pas nécessairement
des opérationsdifférentesen naturede celles misesen œuvredans
les instancespubliquesde la recherche.Salomonrappelleainsi que
la premièresynthèsed'uneenzymea été réaliséesimultanémentdans
un laboratoireuniversitaire(RockefellerUniversity) et dansun labo­
ratoire industriel (Merck).

Plutôt que de se mettre en quêted'une insaisissablesubstance
« fondamentale»ou « appliquée»de la scienceen général (qui
est aussi bien une abstraction:il n'y a que des sciences),mieux
vaut sansdoute admettreque la distinction est dans tous les cas
de figure relative, ce qui ne veut pas dire inexistante. Dans le
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domainedes sciencesexacteset expérimentales,elle est à coup sûr
affaiblie par deux facteurs: l'existenced'un systèmed'ensemble
et tendanciellementunifié, dansles grandspays industriels,des acti­
vités scientifiqueset de leur communicationavec la sociététech­
nicienne, l'impossibilité de réduireces activités, quel que soit l'envi­
ronnementdans lequel elles sont menées,à des activités directe­
ment productiveset leurs résultatsà des biens directementcon­
sommables. Cettedistinction est inséparabledes lieux institution­
nels dans lesquelsla rechercheest mise en œuvre,des jugements
de qualification apportéspar des agentssociauxdont les intérêts
ne se recouvrentpas, de la multitude des choix aboutissantà con­
fectionnerun partagesanscesseredistribuédu champde la recher­
che. La scienceappliquéeest, en somme, une activité imprévisi­
ble et strictementcontextualisée.

Des sciencesde la nature aux scienceshumaineset sociales

Malgré les apparences,il se révèle tout aussi hasardeuxde
s'essayerà identifier « en théorie»ce qu'est,ou pourrait être, une
scienceappliquéedansl'univers, d'ailleurs singulièrementdifféren­
cié, des sciencesde l'hommeet de la société;on pressentque l'his­
toire n'est pas applicablecomme peut l'être la démographieou
la scienceéconomique.Ici aussi, lanotion d'applicationest d'une
pertinence problématique,comme on le verra en abordant les
réflexions qui lui ont été consacréesdans le domainede l'anthro­
pologie. La raisonen est assezsimple: le champd'applicationde
ces sciencesest celui de l'action humaine, or toute action cons­
cienteest, par définition, produitepar des intentions,préparéepar
une connaissanceprésidantà son exécutionet gagéeen elle-même
si les résultatsde cetteaction peuventfort bien n'êtrepas confor­
mes aux intentions de son auteur et contredire la connaissance
ayant guidé l'engagementdansl'action (ce que Max Weber appe­
lait le « paradoxedes conséquences»).Il en résulte qu'intention
et connaissancene sont passéparablesde l'action; celle-ci est une
intention et une connaissancedûmentréalisées.Autrementdit, toute
action humainedélibéréeincorporeun savoir qui lui préexiste,sus­
ceptibled'être qualifié de « fondamental», mais qui, sitôt engagé
dansl'action, acquiertun caractère« appliqué»sansavoir, comme
chacunl'admettra,changélogiquementd'étatou de·contenu.Voilà
pour la théorie.

Selon une conceptionassezrépandue,qui paraît inattaquable,
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les sciencesde l'hommeet de la sociétéseraienten mesured'appor­
ter à l'action organisatriceou transformatricedes moyens, sinon
des fins, issus des énoncésde la recherchefondamentale: don­
néesdescriptives,raisonnementsthéoriques.Il est parfaitementévi­
dent qu'il n'existe pas a priori une différence de substanceentre
l'énoncéde la sciencefondamentaleet le moyen d'action en lequel
peut se fondre cet énoncé,mis au serviced'une opérationde ges­
tion ou de transformation.Le savoir fondamentalstocké dans la
tête de l'économistene subit pas une mutation interneà partir du
jour où cet économisteest nommé ministre des finances ou diri­
geant d'une entreprise.Construit dans un réseauqui est celui de
la science,ce savoir « passe»dans un autre réseauqui est celui
de la politique ou des affaires. Mais tout le problèmeest évidem­
ment d'évaluersi, non pas tant dans le cours de ce passageque
dans celui de la mobilisation de ce savoir au service de l'action,
il ne subit pas en pratiqueune réductionconsidérable.D'une part,
en effet, l'action humainene se déroulepas dansun espacedéblayé
où pourrait venir se déployer, sansaucunobstacle,un savoir éla­
boré justementcontre la complexité historique. L'action n'a que
peu à faire d'une connaissancequi s'est nécessairementprotégée
par une application,au moins minimale, du principe « toutescho­
ses égalespar ailleurs », alors qu'elle s'effectuedans un contexte
historiqueoù précisémenttouteschosesne sont pas égalespar ail­
leurs. D'autre part, comme l'a bien mis en valeur cette science
humainepar excellencequ'estl'histoire, la connaissanceeffective­
ment requisepar l'action, soit des informations,n'a guèrede res­
semblanceavec celle, logiquementordonnée,issuede la recherche
scientifique« désintéressée». Le savoir réclamépar l'action est iné­
vitablement intéressé.,

Le meilleur économistede France, nommé, comme l'on dit,
aux affaires, ne disposepas seulementet surtout toute sa connais­
sance fondamentaleen ligne de front, face aux problèmesqu'il
lui faut résoudre.En théorie donc, la connaissanceest incorporée
à l'action comme l'a souligné, par exemple, le philosopheJohn
Dewey dansExperienceand nature et rien n'exclut qu'il ne puisse
s'agir d'uneconnaissancedu type le plus pur; en pratique,il existe
une certaineantinomie, et pas seulementd'éthique,entre la con­
naissanceet l'action. L'action la plus efficace n'est pas forcément
la mieux informée et il y a tout lieu de se demandersi, à l'opposé
de ce qui se passedans le mondephysique, l'action exercéedans
l'univers des hommesn'implique pas une limitation de l'informa­
tion. Armé de tout ce que sait, ou doit savoir, le sociologueou
bien l'anthropologuede la complexité des choseshumaineset de
la démultiplicationà l'infini des relationsque ces chosesentretien-
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nent entreelles, l'hommepolitique seraitbien embarrassépour agir.
Celui qu'on nomme dans le jargon moderneun décideurest un
personnageconceptuelimplicitement opposéà l'homme de savoir.
Mais qu'on se rassure: si un sociologue ou un anthropologue
devait être conduit à exercerune action politique - mais, au fait,
ce fut bien le cas en certainesoccasions-, il « oublierait» réso­
lument certainespartiesde ce qu'il a mis des annéesà apprendre.
Dans une telle situation, la sciencefondamentalea-t-elle été appli­
quée? Le spécialistede l'économieou de la sociologie, placédans
la position d'êtregestionnairede la recherche,fait-il l'application
de sa science? On est tenté de conclurede ces réflexions un peu
abstraiteset fort triviales que la sciencehumainela mieux appli­
cable est celle dont on aurait spontanémentdouté qu'elle puisse
être appliquée: l'histoire.

Comparonsles sciencesde l'homme aux sciencesde la nature
du point de vue de la questionde leur application,tout en sachant
que cettecomparaisonest nécessairementabusivetant cesdeux uni­
vers sont diversifiés. Dans les unes comme dans les autres,mais
pour des raisonsdifférentes,l'activité d'applicationest difficile à
localiser. Au sein des sciencesde la nature,c'estparceque la cons­
truction de l'objet techniqueutile n'estpas logiquementséparable
du savoir dont cet objet est l'aboutissement(l'application) ; cet
objet, une fois produit, renfermeen lui-même la connaissancethéo­
rique qui en a autorisé la confection; il lui est lié « comme le
fruit à l'arbre qui l'a porté », pomme,poire ou abricot. A l'inté­
rieur des sciencesde l'homme, c'est parceque la constructionde
l'action ne laissepas discernerle contenude la connaissancedont
elle est, au traversde multiples médiations,un résultat: ni chair,
ni poisson.Tout commeune action ne l'est jamaisen parfaitecon­
naissancede cause,malgré le plus grand rassemblementpossible
de conseillersdu prince ou la plus forte concentrationd'experts,
sesrésultatsne sont jamais l'expressionpure des donnéesrentrées
dansle systèmedécisionnel,ainsi que ne manquentpas de le pro­
clamer après coup les conseillersdu prince et les experts.

1. Un programmed'aménagementou de développementn'est
pas aux sciencesde l'homme ce que la chambreproportionnelle
multifils est à la physique théorique. 2. Ce que le meilleur des
sociologuespeut affirmer des conséquencessocialesd'un système
d'éducationne s'apparentepas exactementau discoursque tient
le spécialistede géophysiquedu globe sur les risquesde maintenir
une populationà proximité d'un volcan... mêmes'il peut se trom­
per. Nul ne peut croire un instant qu'il existeune véritablesymé­
trie entre la manièredont les sciencesde la naturesont suscepti­
bles d'apporterdes élémentsde solution aux problèmesposéspar
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l'interaction entre l'homme et son environnementd'ensembleet
la façon dont les sciencesde l'homme présentent,ou sont sollici­
téesde présenter,des réponsesaux problèmesdits de société.Les
premièresrépondentsous la forme de donnéeset d'appareillages
techniques,les secondessous la forme de descriptionsen langage
naturel, donc non stabilisable,et d'arguments.Ou, pour le dire
autrement,les sciencesde la nature engendrentdes techniciens;
il n'existepas de techniciensde la sociétéou de la culture car ni
l'une ni l'autre ne sont des naturesau senskantien du terme. Cer­
tes, en aucuncas la technologiene sauraitse substituerà des choix
politiques, ni donc l'ingénieur à l'homme investi du pouvoir de
décider, mais les choix politiques s'adossent,selon des modalités
intrinsèquementdifférentes,au savoir accumulépar les sciencesde
la nature et de la société.

Le domainede la scienceappliquéeest difficile à identifier dans
les sciencesde la nature; pour d'autresmotifs, on ne voit pas
mieux où se situe au juste le territoire que pourrait venir occuper
« en théorie» une sciencehumaineet sociale appliquée.Cela ne
veut pas dire qu'il est en pratiqueinexistantmais seulementqu'il
est entièrementhistorique. Le destin, évoquéplus loin, des insti­
tuts de scienceshumainesappliquéesconfirmera la nature essen­
tiellement changeantede ce territoire et donc l'impossibilité de le
délimiter conceptuellement.

Il convientalors de se rabattresur la solution empiriqueadoptée
plus haut, la séparationentre recherchelibre et orientée,et d'exa­
miner dansquelle mesurel'environnementdanslequel les sciences
humaineset socialess'élaborentpermet de distinguer entre elles
les différentes formes de recherche,davantagefondamentaleou
plutôt appliquée,tout en sachantque, comme pour les sciences
de la nature, cet environnementne prédéterminepas absolument
la forme de recherchequi s'y développe.

On relèveratout de suite qu'enFrance,le soutienpublic donné,
et par conséquentles orientationsinévitablementproposées,à ces
sciencespassepar les mêmesinstitutions et empruntentles mêmes
canauxque ceux dont bénéficient les sciencesde la nature. Les
sciencesde l'hommeet de la sociétésont donc viséespar les poli­
tiques incitatives telles qu'elles s'exprimentà travers, par exem­
ple, les actions thématiquesprogrammées,les actions concertées
ou les programmesintégrés.Une partie des activités scientifiques
menéesdans ces disciplines y conservela forme de la recherche
fondamentale« pure»ou libre en ce sensqu'elle se déroulesélon
une logique interneau milieu scientifique,bien qu'évidemmentcon­
trôlée par les gestionnairesde la recherche.Une autrepartie s'exerce
dans le cadre de la rechercheorientée. Les scienceshumaineset



62 LES APPLICATIONS DE L'ANTHROPOLOGIE

socialesfont donc bien l'objet d'un pilotage, dont les effets se font
sentir différemmentselon les secteurs,par le biais de la formula­
tion de thèmesautour desquelscentrercertainsaspectsde leur tra­
vail, auxquelsadapterleurs problématiquesspécialisées.Tout laisse
à croire, à redouterpar beaucoup,que ces disciplinespuissentvoir
dansun avenir plus ou moins prochedépendrel'essentielde leurs
moyensfinanciers, c'est-à-direde leurs conditions d'existence,de
leur soumissionrelative à des objectifs de rechercheassignésà elles,
en partie, de l'extérieur. D'oreset déjà, nombrede formationsde
recherche,dansle domainedes sciencesde l'hommeet de la société,
sont confrontéesau dilemme suivant : contracterou périr, sachant
en outre que pour certainsgestionnairesde la recherchel'aptitude
d'une formation à répondreà des appels d'offre constitue une
preuve de sa vitalité et donc, pour elle, un critère de survie
institutionnelle.

Est-ce à dire que cette rechercheorientéeprésentenécessaire­
ment un caractèreplus appliqué, ou moins fondamental,que la
recherchelibre? Les orientationssont-ellesfixées en fonction d'une
anticipationde l'utilité pratiquede ces recherches?Il faudrait pour
répondreà ces questionsmener une enquêteminutieuse,institu­
tion par institution, discipline par discipline. Mais, en toute pre­
mière approximation,il ne semblepas possibled'affirmer que ces
disciplines seraientuniquementsoumises,directementou indirec­
tement, à des impératifs d'application de leurs résultats. Tout
d'abord, les gestionnairesde la recherchepublique ne paraissent
pas, dansleur majorité, partagerl'illusion qui fut celle, par exem­
ple, de certainsresponsablesde programmede l'ancienneDORST,
issusdu milieu des sciencesde la nature,à savoir qu'il était pos­
sible d'appliquer,sousforme de recettes,les connaissancesappor­
téespar les sciencesde l'hommeà la solution de problèmessociaux
au sensle plus généraldu terme. La fonction d'expertisequi leur
était alors attribuéeétait en contradictionav.ec la logique intellec­
tuelle de la recherche.Aujourd'hui, la plupart des thèmespropo­
sés,dans le cadredes politiques incitatives, semblentrefléter plus
le souci d'organiser,d'animer ou d'encadrerla recherchefonda­
mentaleque celui de l'asservirà des objectifs d'utilité. Les ancien­
nes actionsthématiquesprogramméesdu CNRS ou les actionscon­
certéesen cours du ministère de la Rechercheen offrent d'assez
bons exemples;le milieu scientifiqueest d'ailleurs partie prenante
de leur définition. En secondlieu, commele soulignentpar exemple
des anthropologuesengagésdans des programmesde développe­
ment (ou élaborés par des institutions de développement),la
demandede connaissanceadresséeà ces disciplines s'estconsidé­
rablementaffinée ou complexifiée. Les modèlescaricaturauxde
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demande,souvent évoquésdans les milieux de la recherchefon­
damentale,ont considérablementévolué. Ce qui est réclamé aux
chercheursen scienceshumaineset socialesest de réunir des don­
nées,bien plus que de participer à la mise en œuvrede solutions.
Il faut, en troisième lieu, compter avec les aptitudesde la com­
munautédes chercheursfondamentalistesà « ruser» avec les orien­
tations proposées,c'est-à-direfinalement opposerun discourspro­
pre et scientifiquementorganiséà la demandede service. On verra
ainsi se constituer, sous couvert d'une science « appliquée», ce
qu'il est permis d'appelerune scienceappliquéefondamentale,pre­
nant par exemple l'application elle-même comme domaine de
recherche.

Enfin, il existe à côté de la recherchepublique en sciences
humaineset sociales, libre d'une part et orientéede l'autre, une
recherchesoit conduite dans un environnementprivé (celle qui
s'effectue,par exemple,dans les instituts de sondages),soit com­
manditéepar lui, étroitementdépendantequant à elle du marché
de la demandede connaissance.La compétences'exerceici pour
des clients, sous leur contrôle et pour le bénéficequ'ils en atten­
dent.

Pour conclure,on dira que c'est cette demandede connaissance,
adresséeà l'anthropologieen partie de l'extérieurdu milieu scien­
tifique, mais n'émanantpas nécessairementde l'environnementéco­
nomiqueprivé, supposantdonc la connaissancefinalisable (ce qui
ne veut pas tout à fait dire la mêmechosequ'appliquée)qui fait
l'objet de cet ouvrage.





4

La question de l'application
dans la tradition

anthropologiquefrançaise

par Gérard Lenclud

Il est parfaitementpossible - les chapitres qui suivent s'y
emploient - de faire une description, valant pour la France
d'aujourd'hui, de situationsde dialogue entre anthropologueset
demandeursde service, et de la conceptiondes rapportsentre le
savoir anthropologiqueet ses applicationstraduite par ces situa­
tions. En revanche,il est impossiblede les comprendresanscom­
parer ces situationset ces rapports pensésà ce qu'ils pourraient
être et ne sont pas, à ce qu'ils ne sont pas mais qu'ils ont été
dansle passé,à ce qu'ils ne sont pasmais qu'ils sont ailleurs qu'en
France,à ce qu'ils ne sont pas mais dont il est possible,par con­
séquent,d'imaginer qu'ils pourraientêtre. L'exigencelogique de
la comparaison- « Nous ne pouvonsconnaîtrel'effectif qu'en
le contrastantou en le comparantavec l'imaginable», écrit le phi­
losophe américain Hayden White - est elle-même un réflexe
anthropologique.

La demandede service adresséeaujourd'hui aux anthropolo­
guesest ce qu'un certain contexteimmédiat la fait être, mais elle
se situe dans le prolongementd'une histoire, celle de l'anthropo­
logie et de la sociétédans laquelle l'anthropologies'est dévelop­
pée, qui procureà ce contexteimmédiatune grandepartie de son
intelligibilité. De la mêmefaçon, l'examende ce qui se passeail­
leurs qu'en Franceautorisede saisir la spécificité relative de ce
contexteimmédiat. Pourquoi,par exemple,ne s'est-il jamais cons­
titué en France, comme aux États-Unis, une sociétéd'anthropo-
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logie appliquée,dotéed'unecharte,de moyensde communication?
Pourquoi les réticencessont-ellessi fortes, au sein de la commu­
nautéanthropologiquefrançaise,face au projet de transférerdans
le réseaude l'action organisatriceet transformatricele produit des
connaissancesanthropologiques? Autant de questionsauxquelles
il faut répondreet dont les réponsessont à chercher,en grande
partie, dansle passé.Tous les élémentsconstitutifsde ce contexte
immédiat sont historiquement,et donc culturellement,déterminés,
c'est-à-dire arbitraires,n'allant pas de soi, pouvantêtre autresque
ce qu'ils sont. Cela vaut pour l'anthropologietelle qu'elle se fait,
qui ne se confond pas nécessairementavec ce que les anthropolo­
gues disent faire et avec ce qu'ils sont créditésde faire (notam­
ment par les demandeursde service); cela vaut égalementpour
les sollicitations dont elle est l'objet.

Sansdoute est-il de bonneméthode,afin de poser clairement
la questionde l'application dans la tradition anthropologique(et
culturelle) française,de partir du contexteimmédiat. Il peut se résu­
mer par une formule: au-delàdes difficultés d'ordre épistémolo­
gique à délimiter la naturede son projet scientifique, l'anthropo­
logie est une discipline. C'est à un savoir constituédisciplinaire­
ment qu'unedemandede serviceest adresséeet c'est en tant que
disciplinairementformés que les anthropologuesy répondent,ou
n'y répondentpas, la jugent fondéeen raison ou non. Une bonne
partie du malentendustructurelentourantla communicationentre
anthropologueset demandeursd'anthropologietient à ce fait.

L'anthropologiecomme discipline

Que l'anthropologiesoit une discipline, voilà qui est contesté
par certains anthropologuesmais qui, pourtant, ne paraît guère
discutable,du moins aujourd'hui.Qu'estdo.nc une discipline dans
la plus grandegénéralitéde ce terme? C'est un discoursspécia­
lisé obéissantà une organisationinterne, c'est-à-diresoumisà des
procéduresde contrôle (Foucault, 1971). Ces procéduresdictent
les conditions auxquellesdoit se plier un énoncéafin de rentrer
dans le dîscoursdisciplinaire et donc acquérir une certainelégiti­
mité. Ces conditions portent sur la classedes phénomènesvisés
par un énoncé(les objets de connaissancede la discipline), sur
la manièrede parler de cesphénomènes(la constructiondes faits,
le langageconceptuel)et sur l'horizon du discours(les fins de la
connaissance).Une discipline traite de certaineschoseset non
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d'autres,en utilisant certains mots et certains procédéslogiques
et non d'autres, se fixe des objectifs de savoir et non d'autres.
A chaquemomentde son histoire, une discipline sécrètedonc un
extérieurà elle-même,infiniment peupléde discourseffectivement
tenus ou seulementimaginablesrejetés hors de sa sphère. Dans
une phase« normale»de son existence,au sensdonnépar Tho­
mas Kuhn à cet adjectif accolé au mot de science,une discipline
statue sans tourments indicibles (ce qui ne veut pas dire sans
débats,sansconfrontationsinternes)sur la définition épistémolo­
gique de ce savoir. Il peut fort bien ne pas y avoir accord sur
cette définition, car il est de la nature de tout savoir de résister
à une définition précise, mais pourtant de s'établir un consensus
relatif pour juger, à propos d'un discours, s'il doit être renvoyé
dans les ténèbresextérieuresde la discipline. Admettons, pour
nuancer notre propos, qu'une discipline tolère l'existence, entre
paradiset enfer, d'un purgatoireoù des discoursattendent,sous
bénéficed'inventaire, leur admissiondéfinitive dans le premier ou
leur rejet sans appel dans le second.

Quelle est donc cette justice de paix qui trie entre les énoncés
pour attribuer à certainsle label d'origine disciplinaire?Une dis­
cipline n'est pas seulementune organisationintellectuelleattachée
à la régulationdes objets de connaissance,des concepts,des métho­
des, des théories, établissantleur conformité relative avec ce que
Kuhn appelle la « matrice disciplinaire» et au sein de laquelle il
isole les « exemplaires», c'est-à-diredes « réussitesscientifiques
reconnuesqui, pour un certain temps, fournissentdes modèlesde
problèmeset de solutionsà une communautéde praticiens» (Kuhn,
1970). Outre une organisationintellectuelle,une discipline est une
organisationmatérielleet institutionnelle- elle est rivée à des lieux
de rechercheet de formation, à des modes de recrutementet de
promotion, à une ossaturehiérarchique,etc. -, une organisation
de communication- elle est adosséeà un systèmede publica­
tions spécialisées,à un circuit d'échanges- et une organisation
symbolique,ou de légitimation, stipulant les règlesdu jeu profes­
sionnel et de la « lutte pour la vie» (G. Lemaineet B. Matalon)
dans la Cité scientifique (Leclerc, 1983). Une discipline est donc
un appareillageassezcomplexe,un dispositif visant à atteindreun
certain état de stabilisationdu contexted'ensembledanslequel sont
produitesdes connaissances.Son fonctionnementinstitue également
un extérieur, lui aussi densémentpeuplé. L'existence,par exem­
ple, d'unecommunautéde praticiens- les esprits forts parleraient
d'un establishment-, appelle celle d'une population située de
l'autre côté de la frontière, seulementépisodiquementbranchéesur
les supports institutionnels et le réseaude communicationinter-
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nes à la discipline. Il n'est pas absurdede parler d'une culture
disciplinaireau sensoù l'on parle d'uneculture d'entreprise;une
culture disciplinaire est fondée sur l'appartenance,elle implique
un partagerelatif (d'un savoir, d'une tradition de pensée,d'habi­
tudesde métier, etc.) entresesmembreset se reproduit donc aussi
par l'exclusion. Pour qu'elle vive, il lui faut des frontières; le prin­
cipe disciplinaire est un principe de séparation.Il n'y a là aucun
motif de scandale.Il faut, en tout cas, beaucoupde myopie, ou
de mauvaisefoi, pour nier ce fait. La discipline tolère mal l'amal­
game, la confusion des genres.C'est pourquoi le principe disci­
plinaire est souventla bête noire et la cible des gestionnairesde
la recherche,de tous ceux qui s'appliquent,de l'extérieur, à fixer
des orientationsautoritairesau savoir. Mais à s'employer,au nom
du progrèset afin d'imposerde nouveauxobjets de connaissance,
à scier la branchedu dispositif disciplinairesur laquelleun savoir
est assis,il est fort probableque l'on assisteraità la chutedu savoir
avec la branche.Admettons,sanstrop d'étatsd'âme,qu'unedis­
cipline est conservatricepar instinct de survie : sa fonction « res­
trictive et contraignante»est la condition, nécessairemais passuf­
fisante, de son rôle « positif et multiplicateur» (M. Foucault).

L'anthropologieest aujourd'hui, en France,organiséeen dis­
cipline donc régie par un ordre du discours et de l'institution ;
des pratiquesde recherchetombent« hors » anthropologieet ceux
qui les conduisentne sont pas identifiés, donc légitimés, comme
anthropologues.Ce statut de discipline, acquis par l'anthropolo­
gie, lui confèredeux propriétéscommunesà toutesles disciplines.
La premièreest celle d'autonomierelative. Un savoir disciplinaire
tend à s'auto-gouvernerà la façon d'un systèmeanonyme;il dis­
pose,en tout cas, d'une force d'inertie considérableface aux ten­
tativesde pilotageémanantde son extérieur. Il ne sauraitêtre aisé­
ment requis d'apporterdes solutionsà des problèmesqu'il ne se
posepas, encoremoins de formuler des questionspour lesquelles
il ne disposepasde solutions. Il est commel'humanitéselonKarl
Marx. Forcée,une discipline ruse et se défend pour préserversa
continuité thématique,gardersa constitutioninterne, protégerses
règlesde contrôleet d'accréditation.En théoriedu moins, une dis­
cipline n'admetde conditionnementqu'à ses marges(son purga­
toire) ; l'anthropologie« orientée»pencheinévitablementvers le
camp de'l'anthropologie« libre ».

La secondepropriété,communeà toutesles disciplineset à une
grandequantitédes objets de ce monde,est d'être culturellement
et historiquementdéterminée.Culturellementdéterminée,la disci­
pline anthropologiqueen Francel'est assurément... puisqu'ellene
se présentepas sous la même combinaisonintellectuelle, institu-
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tionnelle et symboliquequ'outre-Mancheou outre-Atlantique.On
ne pense,ni on ne pratique,ni mêmeon ne regardel'anthropolo­
gie comme ailleurs, en dépit de toutes les pressions- l'interna­
tionalisationde la science- qui s'exercent,dansle sensde l'homo­
généisation,sur les traditions nationales.On pensedifféremment,
en particulier, ses rapportsavec les autresdisciplines, ses formes
d'utilisation, ses fonctions possiblesextra-scientifiques.La ques­
tion de l'application ne s'y pose donc pas de la même manière
que danstous les paysoù existeun savoir (et une discipline) appelé,
ou non, anthropologie.La frontière instituéeen anthropologieet
« hors » anthropologiese déploie selon une direction spécifique.
Il est bien difficile de renoncerà la tentationpermanentedu schéma
culturaliste qui a abouti à la constructionde « caractèresnatio­
naux ». A proposde la différenceentrecontexteaméricainet con­
texte français, relisonsTocqueville: « En Amérique, la partie pure­
ment pratiquedes sciencesest admirablementcultivée et l'on s'y
occupeavec soin de la portion théoriqueimmédiatementnécessaire
à l'application: les Américainsfont voir de ce côté un esprit tou­
jours net, libre, original et fécond... » (De la démocratieen Amé­
rique). On n'attendpas ici de la revue L 'Hommequ'elle consa­
cre, à l'instar de l'AmericanAnthropologist,une rubrique perma­
nente à l'anthropologieappliquée.

Historiquementdéterminée,puisqueculturellement(à moins que
ce ne soit l'inverse), la discipline anthropologique,en France,l'est
tout autant; ce qui ne veut pas dire qu'elle soit une cristallisa­
tion idéologique.Elle est le produit d'un certain nombrede pro­
cessushistoriquesqui l'ont, en partie, conduiteà adopterle pro­
fil présentépar elle aujourd'hui. Voilà d'ailleurs qui prouve, s'il
en était besoin,que l'autonomierelative d'unediscipline et sa ten­
dancenaturelleau conservatismene la font paséchapperau chan­
gement.L'anthropologiedes années1990 n'est aucunementcelle,
tout aussi« disciplinarisée», des années1960, encoremoins celle,
tout juste constituéeen discipline, de l'entre-deux-guerres.

Le rapport d'unediscipline avec l'histoire est à double dimen­
sion. D'une part, une discipline commel'anthropologieest, dans
son état présent,l'aboutissementd'unehistoire, la sienneévidem­
ment et l'histoire en généraldont sa propre histoire est partielle­
ment dépendante.Impossible, par exemple,de ne pas mettre en
'perspectiveles conditionsmêmesde l'observationethnographique
avec l'évolution des sociétéssur lesquelleselle porte, donc avec
la colonisationpuis la décolonisation,l'accessionà l'indépendance
des anciennescolonieset les politiques menéespar ces dernières.
Si, par exempleencore,la discipline anthropologiqueaujourd'hui
n'a pas les propriétésde cohérenced'un organisme(songeonsaux
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rapportsentre recherche,formation et muséologie),c'estparceque
son organisationd'ensembleest placéedans l'historicité, une his­
toricité aux manifestationset aux effets différentiels. Mais en même
temps, toute discipline, notammentdans le champ des sciences
humaines et sociales où ne s'est jamais accomplie pleinement
l'action unificatrice de paradigmes,se sert de son histoire pour
se caler, commel'on dit d'unemachine.L'histoire de l'anthropo­
logie, constammentsollicitée sinon écrite (en France,du moins),
est mobiliséeafin de jouer le rôle d'une « matrice d'évaluation»
(Jamin, 1988) et de légitimation. Un anthropologue« fait» de
l'anthropologiesi sesrecherchess'inscriventdansle modèleet dans
le prolongementd'une entreprisehistoriquementclasséecomme
anthropologique,référable aux « exemplaires» de la discipline,
s'appliquantvisiblement à recueillir et à faire fructifier un héri­
tage. Le passéexerce donc une autorité sur le présent.

Il s'ensuitqu'il existeune sortede décalageinévitableentrede
nombreusespratiquesde rechercheet la matrice d'évaluationdis­
ciplinaire. L'appareilde discernementparaît toujours en retardpar
rapport aux entrepriseseffectivementmenées.Ce temps de recul
est l'une des conditionsqui lui permettentde remplir sa fonction ;
cet appareilne sauraitêtre battu par l'actualité immédiate,assiégé
par les événements,tenu de réagir à chaud. L'ethnologie de la
Franceest un parfait exemplede cettesituation: elle n'a pas tout
à fait quitté le purgatoireoù l'a placéela culture disciplinaire, au
moment même où une grande partie des ethnologuesen forma­
tion s'apprêteà faire du terrain dans l'hexagone,où l'on parle
à l'envie de l'ethnologie de la ville ou de l'entreprise.

Discipline et application

Parvenueà l'âge adulte, c'est-à-direconstituéeen discipline,
l'anthropologiefrançaises'estsolidementinstalléedans le régime
de la connaissancefondamentale.Pour ses praticiens, organisés
en corps de métier et participantcollectivementd'un appareil de

. discernement,l'utilité de l'anthropologies'épuisedanssa fonction
de savoir. Ce savoir est à lui-même sa valorisation. L'application
de ce savoir tombe largement,quant à elle, hors discipline, à la
fois en tant que discours, en tant que pratique de rechercheet,
évidemment,en tant qu'opérationdans le champsocial. Le rejet
de la finalisation dans l'extérieur de la discipline explique, en
grandepartie, les représentationsnourriespar la communautéanth­
ropologiqueà l'égard de ce qu'elle nomme, non sansambiguïtés,
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l'anthropologieappliquéeet la défianceenvers ses produits, mal
identifiés du resteen Franceet pour cause,puisqueguèrevisibles
dansle réseaude communicationdisciplinaire. Il faut noter immé­
diatement,en effet, que le consensusest d'autantplus fort pour
considérerque l'anthropologieappliquéen'est pas de l'anthropo­
logie, ou bien (ce qui revient au même)de la mauvaiseanthropo­
logie, qu'aucunedéfinition descriptivede l'anthropologieappliquée
en Francen'est jamaisapportée.On a vu plus haut pourquoi, dans
le cadre plus général des scienceshumaineset sociales. Le livre
déjà ancien de Roger Bastide, Anthropologie appliquée (1971),
prend tous sesexemplesailleurs qu'enFrance.L'histoire de l'anth­
ropologie appliquéeserait, selon Bastide, exclusivementbritanni­
que et américaine,liée dansle premiercasà une conceptionscien­
tifique et pragmatiquede l'acculturationdirigée, parfaitementaccor­
dée au systèmede l'indirect rule, et dans le secondcas aux solu­
tions trouvées,outre-Atlantique,pour concilier l'activité de déve­
loppementou de changementplanifié avec le postulat du relati­
visme culturel. L'absenced'émergenced'une anthropologieappli­
quéeen Francetiendrait, selon Bastide,à des facteurshistoriques
et culturels d'ensemble,les voies spécifiquesempruntéespar la colo­
nisation française,l'idéologie de la Ille République(<< l'anthropo­
logie appliquée,en tant que discipline scientifique, ne pouvait se
faire jour dans un pays croyant, comme la France,au rayonne­
ment de la seule raison», 1971 : 26). L'anthropologieappliquée,
confonduepar Bastideavec la mobilisation du savoir anthropolo­
gique au servicede l'aménagementdes contacts« inter-ethniques»,
serait contradictoireavec l'esprit objectif de la culture française.
Il y a là un certain paradoxepuisque,commeon le verra, la tra­
dition anthropologiquefrançaiseconsidéraitce savoir parfaitement
apte à jouer le rôle d'une sciencedes moyens, sinon même des
fins. Il est à cet égardfrappantd'observerce qui s'estpassédans
le cas précis de Lucien Lévy-Bruhl, concepteurpar ailleurs d'une
« sciencedes moyens» anthropologiquedans laquelle aurait pu
venir se fondre une ethnologieappliquéefrançaise. Il a, comme
on le sait, souligné (dans un premier temps,du moins) l'opposi­
tion entre mentalitéprélogiqueet mentalité logique et rendu, par
là-même, difficilement imaginablela conversionassistéede l'une
à l'autre. D'où les réactionsvives de la part de certainsreprésen­
tants de la communautédes sciencessociales,tel D. Essertier,qui
ont vu dansla thèsede Lévy-Bruhl une condamnationde l'œuvre
d'assimilationscolairedes peuplescoloniséset donc de l'entreprise
de progrèsmenéepar le colonisateur.Mais le rejet des thèsesde
Lévy-Bruhl, y compris par lui-même, ne conduira pas en France
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à la naissanced'unevéritable anthropologieappliquée.Celle-ci ne
semble pas avoir d'identité propre.

En tant que discours,l'anthropologieappliquée,telle du moins
qu'aujourd'huila grandemajorité des anthropologuesappartenant
aux institutions de rechercheet d'enseignementla définissentou
s'en forment une image, s'opposeavec la plus grandenettetéaux
« exemplaires»disciplinairesdu discours.Cette oppositionporte
sur les objets de connaissance:ceux attribués à l'anthropologie
appliquéene détiennentpas la légitimité attachéeaux domaines
d'investigationtraditionnelsde la discipline. Le développement,par
exemple,au sensle plus généraldu terme(la planification du chan­
gementdans un certain sens)n'appartientpas au registre de ces
objets que l'anthropologiefondamentales'estdonnéà connaître,
c'est-à-direà définir, donc à construireen les dotant d'une struc­
ture conceptuelle,et qui constituentla sphèred'étudenormalede
la discipline. Il relèveraiten sommed'un questionnement,mais pas
de l'élaborationde problématiquesscientifiques.Le développement
est un problèmesocial sur lequel les anthropologuesont des idées,
mais pas un problèmeanthropologique.Pour paraphraserPierre
Bourdieu, il ne suffit pas de se donner un objet doté de réalité
socialepour détenir du mêmecoup un objet doté de réalité anth­
ropologique: n'estpassujet de recherchecelui qui n'a d'autrepro­
blématiqueque la pure et simple désignationd'un problèmeperçu
par la consciencecollective à un momentdonnédu temps.La santé
publiqueest un problème:les problématiquesspécialiséesde l'anth­
ropologiede la maladiene visent pasà la solution de ce problème.

Les pratiquesde rechercheassociéesdans l'esprit des anthro­
pologuesà l'anthropologieappliquéene s'opposentpasmoins que
sesdiscoursaux « exemplaires» de la discipline. Elles répondraient,
en effet, à des demandesnéeshors discipline et se verraientcon­
traintes d'y répondreselon une logique étrangèreaux méthodes
anthropologiques.L'anthropologieappliquéeaurait une forme et
un contenude démarcheimposéspar l'horizon d'utilité (ou çle ren­
dement)et les obligationsdu passageà l'acte, tandisque �s�~�n�t ins­
crites dans les institutions de recherchefondamentaleles privilè­
ges épistémiquesde ce que Salomon appelle «la franchise du
temps». Prenonsun exemple. Les anthropologuesreconnaissent
volontiers, aujourd'huiplus qu'hier, qu'aucunesociété,aucunecul­
ture n'estentièrementorganiséesousles aspectsd'unetotalité fonc­
tionnelle ou symbolique.Il n'en est pas moins vrai que leur acti­
vité de connaissanceest tendanciellementholistique. Chaqueélé­
ment de descriptionet d'explicationen appelled'autreset l'on ne
saurait, sanscontreveniraux préceptesanthropologiques,arrêter
en un point précis la chaîne de relations entre phénomènesou
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l'arpenterdansun seul sens.Or, le contextedanslequel serait con­
duite à se déployer l'anthropologieappliquéeinterdirait la mise
en œuvrede cettedémarche,coûteuseen temps. Quel commandi­
taire s'adressantà un anthropologuepour obtenir une réponsesou­
haitée à une questionprécisetolèrerait que cette réponseprenne
la forme d'unemonographie,ce produit longtempsexemplairede
la rechercheanthropologique?D'où le sentimentque l'anthropo­
logie appliquéetrahit nécessairementle projet de savoir anthro­
pologique, que les pratiquesd'expertiselocalisée sont contraires
à la nature même de la connaissanceanthropologique.

Enfin, l'histoire de la discipline, cettepuissantematrice d'éva­
luation, fournit à ses praticiensen Francequelques-unsde leurs
argumentsles plus décisifs pour écarterl'applicationdu champdes
objectifs légitimes du savoir anthropologique.Ces argumentsne
sont que partiellementscientifiquesmais la culture d'unediscipline
n'est pas entièrementscientifique.On penseévidemmentà l'asso­
ciation de fait entre le développementde la connaissanceethno­
graphiqueet la colonisation,la gestiondirecteou indirectede popu­
lations soumisesaux pouvoirs occidentaux.L'anthropologieappli­
quée,pour toute une générationd'ethnologuesfrançais,seraitexem­
plairementcette anthropologieaméricaineou britanniquemise au
service de l'administrationdes hommes(par exemple,aux États­
Unis, les activités de l'Unit ofAppliedAnthropology,crééeen 1934
au sein du Bureau des affaires indiennes)ou de la gestion colo­
niale (en Grande-Bretagne,les enquêtesethnographiquescomman­
ditées par l'autorité coloniale). Dans ce dernier cas, on tend à
oublier qu'unegrandepartie de l'anthropologiebritanniques'est
effectuée,de Rattray, Meek ou Williams jusqu'àEvans-Pritchard
et Lienhardt, sousl'égide de cettemêmeautorité, soit que les admi­
nistrateurscoloniauxaient été de facto des anthropologues(ou des
hommespouvantêtre aujourd'huiqualifiés d'anthropologues),soit
qu'elle en ait employésà son service,soit enfin qu'elle ait financé
des recherchesen laissantd'ailleurs, dansbien des cas, « carteblan­
che»aux anthropologues,commel'a dit lui-mêmeEvans-Pritchard.
Il faut égalementse souvenirqu'enGrande-Bretagne,c'est le Royal
AnthropologicalInstitute qui, au lendemainde la guerredes Boers,
a proposéau secrétariatd'État aux Coloniesde dresserun réper­
toire des coutumeset des institutions des différentestribus d'Afri­
que afin d'offrir à l'administrationles donnéesindispensablespour
« éclairer» sa politique. Chamberlainrépondit que les adminis­
trateurscoloniauxétaientbien trop occupéspar des problèmespra­
tiquesurgents... Il est difficile de qualifier indistinctementd'« appli­
qués» tous les travaux ethnographiquesélaborésdansle cadredes
institutions diversescrééesen Afrique par l'État colonial anglais.
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Certains d'entre eux, effectués par des governmentsociologists
(comme ils se nommaienteux-mêmesen raison de l'image atta­
chée à l'anthropologiepar les sociétéscolonisées)afin de répon­
dre à des problèmesprécis et qui seraientaujourd'hui considérés
en France comme des travaux d'expertiselocalisée, ont apporté
des connaissancesparfaitementintégréesdans le corps de l'anth­
ropologie fondamentale.

Le discrédit de l'anthropologieappliquéeen Francene tient pas
seulementà ce qu'elle est créditéede faire ou de ne pas faire. Il
faut, comme s'y est employé Bastide, rattacherson statut à cer­
tainesparticularitésdu contextefrançais; une discipline n'est que
partiellementautonome.

Pourbien desraisonsqui tiennentà la spécificitéen Francedes
relationsétabliesentrel'activité de connaissanceet l'action entrela
scienceet la société,entreles intellectuelset les pouvoirs, l'anthro­
pologieestsansdouteplussolidementinstalléedansle régimedu fon­
damentalquedansd'autrespays.Il faut rappeler,s'il enétait besoin,
que nombreuxsont les praticiensdes scienceshumaineset sociales
qui ont tendanceà se voir eux-mêmeset à se présenter,non seule­
ment commedeschercheursengagésdansdestravauxscientifiques
maiscommedesintellectuels.La fonction intellectuelleet le person­
nagede l'intellectuel sont, sinon une exclusivité, du moins un trait
caractéristiquede la sociétéet de la culturefrançaises.Le professeur
de la tradition allemandeou le spécialistede l'univers américainse
séparentnettementde l'intellectuelfrançais.Cedernier,en tout cas,
s'opposeau personnageconceptuelde l'expert que serait l'anthro­
pologueappliqué.Le portrait que tracentR. Boudonet F. Bourri­
caud de certainssociologuesfrançais, à l'aide de termesambigus,
exprime un mouvementassezgénéral:

« Dans le même temps, ils n'éprouvaientpas la moindre gêne
à réclamerpour la sociologiele statut de « science», leur ouvrant
droit aux mêmesprivilèges, à la mêmeconsidérationqu'à leurs col­
lèguesdessciencesexactes; ce qui ne les empêchaitpaspour autant
de revendiqueravec insistancela mission traditionnellementdévo­
lue à la culture généraleet à la philosophie, qui est de donner
réponseaux plus vastesquestionsconcernantl'organisationsociale
et la vie de l'homme en société»(Boudon et Bourricaud, 1982).

En d'autres termes, l'anthropologuedisciplinaire se conçoit
simultanémentcommeun scientifique,attachéà la résolutionanth­
ropologique de problèmesanthropologiques,et, le cas échéant,
comme un intellectuel habilité à s'exprimerpubliquementsur les
problèmesdu temps. Il ne se sent pas destinéà proposerdes recet­
tes pour la transformationplanifiée des rapportssociaux. Ces deux
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formes d'interventiondans la vie de la Cité, production de con­
naissancesen tant que scientifique, productiond'argumentscriti­
ques en tant qu'intellectuel, écartent, en effet, pour des motifs
tenantaussibien à la culture scientifiquede l'anthropologuequ'à
sa culture au sensplus généraldu terme, celle apparemmentrequise
de l'anthropologieappliquée:la production,en tant qu'« expert»
du social et du culturel, d'avis localisésà l'usagede commandi­
taires. Ajoutons immédiatementqu'uneautre forme d'intervention
possibledans la vie de la Cité, celle de conseillerdu prince, par­
tiellement réhabilitéedansla communautéscientifiqueà partir des
années1980, n'a rencontré, tout compte fait, qu'un faible écho
dans l'esprit objectif de la culture intellectuelle.

Anthropologie et société

L 'histoire d'un désenchantement

Pour qui tente de parcourir l'histoire de l'anthropologiefran­
çaise, avec la questionde l'application en tête, un constatparaît
s'imposer: tout semble s'être passécomme si le développement
de la connaissanceanthropologiqueétait allé de pair avec l'expres­
sion d'un désenchantementcroissantà l'égardde son utilité sociale,
d'uneréticencegrandissantevis-à-vis de sesemplois possibles.Née
appliquée, fidèle en cela à l'idée modernede scienceformée au
XVIIIe siècle, elle est à l'âge adulte, assezbien institutionnalisée,
conceptuellementspécialisée,barricadéedans le régime du fonda­
mental, prémuniecontre les tentationsde la sécularisation.Desti­
née, au berceau,à être, en tant qu'activité de connaissance,une
sciencedes fins et des moyensde l'action humaine,l'anthropolo­
gie disciplinaire, aprèsavoir depuis longtempsrejeté le choix des
fins socialesdu champde la compétencescientifique,placeen qua­
rantainel'examendes moyensalternatifs mis à la disposition de
l'action.

L'anthropologuedisciplinaire, renaclantà jouer le rôle d'expert,
est un descendantlointain du savantqui considéraitcommede sa
mission de dialogueravec la société,de lui assignerdes objectifs
d'accomplissementet d'apporterdes solutionsaux problèmesqu'elle
se posait, c'est-à-direque le savant formulait en son nom. C'est
ainsi que la tentation du «mandarinatsavant»s'épanouit,un
temps, en Franceavant que le personnageconceptuelde l'intel­
lectuel, critique, engagé,ne vînt à dissuaderle savant, devenu
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entre-tempsle scientifique,de participer de trop près à la gestion
d'un systèmedont les fins n'épousaientassurémentpas, ici du
moins, celles que la connaissancerationnelle permettaitd'imagi­
ner. Quantà la sociétéavecqui le savantdialoguait, elle se coula
progressivementdans les traits du « pouvoir », du « capitalisme»
ou de la « technocratie». Le désenchantementdes anthropologues
à l'égard de l'utilisation possiblede leur savoir est un chapitre,
mêmemarginal, de l'histoire de la lente séparationde corps entre
la communautédes sciencessociales et les élites politiques ou
économiques.

Cette histoire commence,admettons-le,à la fin du XVIIIe siè­
cle, au moment de la publication des bans: quand la science
sociale, variété de la sciencetout court dont Newton avait fixé
le modèleet au sein de laquelle l'anthropologien'était qu'unedirec­
tion de la penséeet des intérêtsde connaissance,s'offre à assurer
à la sociétéson bonheur (son perfectionnement)par les moyens
de la raison et du savoir.

Certes,danstoutesles sociétéset à toutesles époques,les hom­
mes ont toujours un peu su que la connaissanceest un facteur
de réussitedansles affairesqu'ils entreprennent.Certes,danstoutes
les sociétéset à toutes les époques,les hommesont éprouvé le
sentimentque leur futur est, selon des proportionsvariables, ce
que leurs actions le feront être, qu'il est donc en partie ouvert.
C'est en fonction de ces deux généralisationsapproximativesque
d'aucunsrefusentle postulatd'unemutationde la conscienceeuro­
péennedans la secondepartie du XVIIIe siècle ou encore celui
d'une singularitéoccidentaleabsoluedu point de vue de la pen­
séede l'action. On doit néanmoinsconstaterque ces idées,ou ces
sentiments, n'ont été dûment conceptualisésen Europe qu'au
XVIIIe siècle, dans l'univers intellectuel des Lumièresau sein duquel
se forme, à l'état embryonnaire,la penséeanthropologique.

Que la réussitede l'action humaines'opèregrâceà cette forme
de connaissanceidentifiée à la science,indissociablement« théo­
rique » et « opérative» au sensbaconiendu terme, voilà le prin­
cipe que Condorcet, fondateur de la pensée scientifique du
XIXe siècleet l'un des inspirateursde la forme que va prendredans
un premier tempsle savoir anthropologique,l'histoire de la civili­
sation, va exprimer de manière achevée.

C'est une véritableloi-programmede la sciencesociale finali­
séeque formule Condorcetet dont les articles principauxpeuvent
être sommairementrésumésen ces termes:

1. Les méthodesdes sciencesde la naturevalent pour l'étude
de la naturehumaineet de la vie en société.L'« art» social des
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physiocratesest une « sciencesociale»commeGarat, en 1791, en
inventera l'expression.

2. Cettesciencesociale,notammentsousla forme d'unemathé­
matiquesociale,a des applicationspratiquesdanstous les domai­
nes de l'existencehumaine. L'auteur du Tableau général de la
sciencecite à titre d'exemplesla réflexion sur les avantageséven­
tuels d'une loterie, la déterminationdu taux des assurancesmari­
times, le calcul des rentesviagères,l'étude des modesd'élection...

3. Mais cettesciencesociale,qui inclut de plein droit l'histoire
(Condorcetparle « des vraies applicationsde l'histoire ») contri­
bue, non seulementpar ses applications (les moyens offerts à
l'action) mais par sa finalité même (les objectifs qu'elle est en
mesured'assignerà l'action), au « salut du genrehumain ». Elle
est, en effet, pouvoir d'émancipationde l'humanité; elle est le
moteur interne de son « perfectionnement». L'institution de la
scienceprésentedonc, d'une certainemanière, dans ses ressorts,
le modèle de la société civile.

4. Il s'ensuitque l'intérêt de l'État passepar la consultation
des savantsqui doivent être accueillis danssespalais. La première
pagedesÉlogesdesacadémiciensde l'Académieroyale desscien­
ces insiste sur le fait que le gouvernementa besoind'une « com­
pagniesavante»et qu'il lui doit, en échange,sa « protectionéclai­
rée«. L'État de la dixième périodehistorique(Esquissed'un tableau
historiquedesprogrèsde l'esprit humain) emprunteraidéalement
les traits d'uneRépubliquedes scienceset établirale règnedu savoir
sur une société enfin rendue rationnelle.

En mêmetemps, les Lumièresélaborentla conceptionmoderne
de l'action historique, inséparablede la penséede l'applicationdes
connaissances.La formation du conceptd'histoire réalisela fusion
de deux idées: celle suivant laquelle l'homme peut connaîtrede
l'histoire en généralet donc de son devenir, celle selon laquelle
l'homme fabrique en partie son devenir ou, plus exactement,par­
ticipe à la réalisationde son devenir, à son accomplissement.L'his­
toire humaine est disponible et pour la connaissanceet pour
l'action. Connaissanceet action sont donc reliées dans une for­
mule unique.

La penséeanthropologiqueva s'employer, au XIXe siècle, à
recueillir cet héritageet le faire fructifier. Dans le monde anglo­
saxon,l'anthropologiese constitueen discipline spécialiséedès les
années1860. Vouéeà l'étuded'un certaintype de société,les socié­
tés dites primitives dont il s'agit de découvrir les formes passées
et d'observerles états présentsafin de contribuer à l'édification
d'une histoire généralede la civilisation, ses applicationssont en
pratique, sinon en théorie, réservéesau domainede l'administra-
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tion des peuplesappelésà progressersous la férule de l'homme
blanc. Regardonsla situationaméricaine,par exemple.La Smith­
sonian Institution est crééeen 1846, à l'époqueoù la civilisation
de type européenconquiertl'espaceindien, avec la missiond'enquê­
ter sur les peuplessoumisà sa loi. En 1873, Powell, ami de Lewis
Morgan, est nomméspecialcommissionerdes Affaires indiennes,
six ans avant de fonder le Bureau of American Ethnology dont
les buts sont tout à la fois « d'aider à l'administrationdes affai­
res indiennes,de retracer les migrations et les contactsentre tri­
bus, d'analyserles sociétésindiennesen termesd'histoire c'est-à­
dire de stadesd'évolution (...), de fonder une nouvelle sciencede

. l'homme, a new ethnology« (cité par Leclerc, op. cit. : 26). La
« nouvelleethnologie»naît d'embléeappliquée.C'estFranz Boas
qui, lui conférant une forme disciplinaire, c'est-à-direla dotant
d'objectifs et de méthodesde savoir spécifiqueset d'une structure
institutionnelledistincte, lui fera atteindrele niveau d'une « science
socialecritique », finalisable uniquementsousconditionsexpresses.

En France, la penséeanthropologiquecontinuera longtemps
d'êtreenferméedansun ensemble,aux frontièresinternesmal dis­
cernables,où voisinent selon des modalités variables l'ethnogra­
phie, l'anthropologieproprementdite, la sociologieet l'anthropo­
logie physique.Ce qu'on pourrait appelerle courantproprement
sociologiquede la sciencesociale,dont les principalesfigures sont
Saint-Simonet AugusteComte,épouseétroitementles vues de Con­
dorcet et le projet qu'il assigneà cette sciencesociale. Durkheim
et l'École françaisede sociologiejoueront le rôle rempli par Boas
aux États-Unis,en isolant et utilisant de manièreprivilégiée les don­
nées de l'ethnographie(et de la sciencedes religions), en intro­
duisant en France les résultats des grandesenquêtesde terrain
menéesnotammenten Australie et en assurantune coupured'avec
les entreprisesde l'anthropologiephysique.

On sait que, selon des modalitésdistinctesde l'histoire évolu­
tionnistede la civilisation écrite par les anthropologuesanglo-saxons
d'avant Boas, la sciencesociale françaisede la fin du XIXe siècle
n'opère, au contraire de sa rivale allemande,aucuneséparation
entre le fondamentalet l'appliqué. Le savoir contienten lui-même
le principe de son application qui vaut à l'échelle de la société.
Décrire, par exemple, la genèsedu lien social est une activité de
connaissancequi comporteun enjeu immédiat et pratique: com­
prendrece qu'exige la réforme de la société moderne.On doit,
en effet, à la penséeanthropologiqueau sensle plus généraldu
terme une idée qui fera sonchemin; c'est l'idée qu'au terme du
trajet conduisant à l'état de primitivité à celui de modernité,
l'humanitéa perdu quelquechoseen chemin. Si elle s'estenrichie
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en progressant,elle s'estaussipotentiellementappauvrie.La forme
la plus avancéede type de sociétéest minée de l'intérieur. Chez
la plupart des hommesdu XIXe siècle, la réflexion, même la plus
spécialisée,sur les types primitifs ou anciens de la vie en com­
mun, est inséparabled'une réflexion sur la crise morale, intellec­
tuelle et politique de la sociétémoderne.C'est en ce sensque la
science sociale est appliquéeautant que fondamentale.

Il convient ainsi de rappelerque, pour Durkheim, il ne valait
pas la peine de consacrerne serait-cequ'uneheureà la sociologie
si elle n'était pas en mesurede mettre ses résultatsau service de
la collectivité, de proposerdes solutions scientifiquementfondées
à des questionsde société, au problème social. Les formes élé­
mentairesde la vie religieuse,ouvragequ'on hésiteraità promou­
voir aujourd'hui en exemple d'anthropologieappliquée, n'a pas
été écrit par pure curiosité de ce qui a pu se passeril y a des
milliers d'annéesmais afin de retrouver, dans les sociétésles plus
simples, le secretde la société,pour mieux discernerce qu'appelle
le redressementde la sociétémoderne.C'est en tant que savant,
et dansun cadreacadémique,que Durkheim se penchasur les con­
flits entre ouvriers et entrepreneurs,sur les problèmesde l'héri­
tage ou sur les modalités idéalesde suffrage universel, sur l'édu­
cation et les questionspédagogiques.Robert Hertz fut l'éditeur
et l'animateurdes Cahiers du socialismeet sa femme l'organisa­
trice des premiers jardins d'enfantsen France.

Dix étagesintellectuelsen dessous,une anthropologueassezjus­
tementoubliée, ClémenceRoyer, traductrice(infidèle) de Darwin,
intervient avec un sentimentde légitimité absoluedans le débat
public et dissertede l'impôt, de la grève, de la réforme du régime
matrimonial et du droit de propriété, de la rénovationde l'Assis­
tance publique, du percementde l'isthme de Panamaou de cer­
taines dispositionsdu Code Napoléoninterdisant la rechercheen
paternité.

L'anthropologie naissante, en France, qui n'a pas encore
importé les méthodesd'enquêtedéjà constitutivesde l'anthropo­
logie spécialiséedu mondeanglo-saxon,se conçoit commenéed'un
besoinsocial et pourvuede fins sociales,une sortede servicepublic,
un outil indispensableà l'administrationdes hommes.Ses prati­
ciens s'estimentfondés à proposerà la société, regardéepar cer­
tains commeun laboratoire,les objectifs qu'elle doit atteindreet
à énoncer,de la mêmevoix, les moyenspour y parvenir. Ils font
les questionset les réponses.Ici pointe la tentation du mandari­
nat savant,jamais éprouvée- faut-il le préciser?- par les durk­
heimiens, l'aspiration de ceux qui saventà l'exercice du pouvoir
ou à tout le moins à l'influence politique: la scienceau postede
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commande.Le mouvementde penséeanthropologique,dit maté­
rialiste scientifique, rassembléautour de la revueL 'Homme, fon­
dée par Gabriel de Mortillet, auquelappartientpar exemplele folk­
loriste Sébillot, en est un assezbon exemple contemporaindes
débuts de la Ille République.Ses membresprétendentintervenir
directement,en tant que savants,dans la vie publique. « La poli­
tique deviendrascientifique! s'écrie CharlesLetourneau,un beau
rêve que seule la sociologie peut et doit réaliser» (cité par
N. Richard, 1989).

Mais au lendemainde la premièreguerre mondiale, l'institu­
tionnalisationprogressivedes sciencessocialesen général,de l'an­
thropologieen particulier, va s'effectuerdansun climat, en France,
marqué par une tendanceà sépareractivité de savoir et action.
C'est le grand tournant. La coïncidenceentre les enseignements
de la connaissanceet les viséesde l'action publique n'est plus pen­
sée comme nécessaire;ce n'est que durant la courte période du
Front populaire que se scelleraune alliance provisoire et fragile
entre le milieu scientifiqueet les sphèresdu pouvoir. Par des che­
minementsentièrementdifférents et pour des raisonssouventanti­
thétiques,la communautédes sciencessocialesfrançaisesva ten­
dre à s'aligner de fait sur les positions soutenuesen Allemagne
par Max Weber, notammentdans ses deux conférencessur Le
savantet le politique, prononcéesdurant l'hiver 1918. Les scien­
tifiques peuventbien se mobiliser politiquementet ils ne manquent
pas de le faire; cela n'entraînepas qu'ils s'emploientà placer leur
savoir au service de l'administrationdes hommeset des choses,
telle qu'elle s'exerce ici et maintenant. La sécularisationde la
scienceprend un tout autre sensdans le nouveaucontexte: celui
d'une menacepossiblesur son intégrité. La « politisation» de la
science,dansles démocraties,ne se confond qu'exceptionnellement
avec une mise à disposition au servicedes pouvoirs en place. La
sciencemilitante n'est pasune scienceappliquée(en URSS, science
et politique forment causecommuneparcequ'en théorie l'une et
l'autre se soumettraientà la mêmerationalité). D'où, en France,
la coupurequi tend à s'installerentre la sciencecomme discours
théorique,le savoir conçucommefin, et la sciencecommeensemble
de connaissancesopératives, le savoir réalisé, et se traduit par
l'invention de la catégorie de science appliquée. Évoquant le
« détournementfrauduleuxde la Science», le physicien1oliot-Curie
établit une double distinction entre « d'une part la scienceet ses
applications,d'autrepart la sciencepratiquéedansun mondecapi­
taliste et celle qui est (ou serait) pratiquéed'une manière diffé­
rente dansun mondesocialiste»(Solomon,op. cita : 285). Ainsi,
en France,l'engagementpolitique des scientifiquespeut-il conduire,
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paradoxalement,à autonomiserla sciencepure : « mêmedansun
contextemarxiste, l'idée de la sciencecommeaventurede l'esprit,
séparéede l'action, conservel'attrait d'unecatégorieontologique,
essenceirréductible aux mouvementsde l'histoire dont elle peut
subir les déterminations»(ibid.). C'est la sciencepure qui devien­
dra, en 1939, pour la première fois dans un pays non commu­
niste, une affaire d'État, avec la création du Centre national de
la recherchescientifique.

L'isolement conceptueld'un espaceparticulier d'activité, la
scienceappliquée,tient donc à de très nombreuxfacteursd'arrière­
plan en France: la crise de la notion de progrès, le déclin des
représentationsd'un devenir solidaire de l'humanité ou de la
société,vues désormaiscommedes arènesoù s'affrontentdesgrou­
pes aux intérêtsdivergents,l'engagementpolitique des scientifiques,
les définitions conflictuellesdes rapportsentre la scienceet l'État.

Le cas de l'anthropologieillustre assezbien ce processus.Cer­
tes l'Institut d'ethnologie,créé en 1925, a bien pour objet, selon
la présentationqu'en fait Lévy-Bruhl, de « former des ethnogra­
phes professionnelsqui deviendraienttout aussi nécessairesà la
bonnemarchedes coloniesque les ingénieurs,médecinsou fores­
tiers et qui contribueraientà mettre en valeur la première des
richessesnaturellesdes colonies: la populationindigène» (cité par
Jamin, 1989). Mais ce projet reste en grandepartie lettre morte.
D'abord parceque tout, dans la logique de la politique coloniale
française,s'opposeà l'intervention effective de consultantsethno­
logiques; ensuite parce que les premiers ethnologuesde terrain
n'assignentaucunementà leur savoir la mission de participer à la
gestioncoloniale. D'une part, leurs intérêtssont de pure connais­
sanceet, de toute façon, leurs domainesd'investigationprivilégiés
se prêtent mal, sauf exceptions,à l'application directe; d'autre
part, il est pour le moins difficile de leur attribuer le désir de con­
solider les résultatsd'uneentreprisedont ils ne sont pasdes tenants
sans conditions. La fonction qu'ils assignentà l'anthropologie,
outre le savoir spécialiséqu'elle doit constituer, est bien davan­
tage d'ordrecritique: elle a pour mission d'éclairer,ou d'édifier,
la consciencecollective sur la réalité des situationsdécrites.L'an­
thropologie a pour vocation d'établir la vérité; c'est en ce seul
sensqu'elle peutservir les intérêtsde la société,entenduecomme
une entité abstraiteet à réaliser commeidéal, et non assimiléeà
la sociétéconcrèteet historique à laquelle ils appartiennent.On
imagine mal la premièregénérationd'ethnologuesprofessionnels
françaiscontractervis-à-vis de l'administrationcoloniale la charte
souscritepar les anthropologuesbritanniquesau Tanganyika,par
exemple,selon laquelle « l'anthropologuedoit éviter d'exprimerson
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accord ou son désaccordavec les actions menéespar l'adminis­
tration tout en décrivant les effets de ces actions ; il ne doit pas
se faire l'avocat ou le procureurdes mesuresengagéesmais décrire
leurs avantagesou leurs inconvénients; son rôle est de répondre,
du mieux qu'il peut, aux questions qui lui sont adressées»
(G. Brown et A. Hutt, 1935).

Après la secondeguerre mondiale, le contexte n'est pas plus
favorable, en France,au développementd'une anthropologiedéli­
bérémentappliquée.Alors qu'en Grande-Bretagneou aux États­
Unis, apparaissentde nouveauxorganismesd'anthropologieappli­
quée s'additionnantaux anciens, notammentle Colonial Social
ScienceResearch,seuls ici l'Office de la recherchescientifiqueet
techniqueoutre-mer,moins spécialiséque le précédentet qui com­
menceà fonctionner et, dans une certainemesure,le déjà ancien
Institut français d'Afrique noire peuventêtre cités en tant que lieux
où l'anthropologieest sollicitée de faire servir à des fins pratiques
les résultatsde la recherche.Mais, quoi qu'il en soit, que ce soit
en Franceou dans les pays où des anthropologuessont couram­
ment appelésen consultation(la guerredu Vietnam sera,aux États­
Unis, l'occasiond'unemobilisation contre les utilisations du savoir
anthropologique),l'entreprised'applicationest mise en question.
La substitutionde l'assistancetechniqueaux pays en voie de déve­
loppementà la participationà l'administrationdes peuples,pour
causede décolonisation,ne changerapas le climat de méfiance
entretenueenvers la rechercheappliquée, même celle qui ne dit
pas son nom.

Deux facteurstrès générauxexpliquent,de manièrebien diffé­
rente, cette méfiance. Le premier est l'épanouissementdu relati­
visme culturel, dans sa dimension éthique et non cognitive, qui
devient en quelquesorte la philosophiede la discipline. L'idée con­
substantielleà l'anthropologiemoderne,depuisFranz Boas, selon
laquelle toutes les cultures se valent et dont se déduit l'affirma­
tion du pluralisme de la rationalité, est, d'une certainemanière,
contradictoireavec l'engagementdu chercheurrequis dans l'acti­
vité d'application. Mettre ses connaissancesau service d'un pro­
gramme d'action - la transformationplanifiée - supposeune
acceptationminimale des visées, nécessairemententachéesd'eth­
nocentrisme,élaboréespar l'institution, nationaleou internationale,
qui met en œuvrece programme,une reconnaissancedu bien-fondé
des motifs. D'où aux �É�~�a�t�s�-�U�n�i�s�, par exemple, la fixation d'une
déontologieet, dans le cadredes programmesde développement,
le rappel constantdu fait que le conseillertechniquedoit être simul­
tanémentun consultanthumanitaireet l'organisateurdu dialogue
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interculturel. L'anthropologieappliquéedoit apporternon des sché­
mas mais une perspective(Sol Tax).

Le secondfacteur, exprimantdavantageun scepticismeà l'égard
de l'utilité réelle de l'anthropologieappliquéequ'uneposition éthi­
quementcritique à son égard, est le doute qui s'établit, à l'inté­
rieur de la communautéprofessionnelle,sur la scientificité de
l'anthropologie.L'application de la théorie, des méthodeset de
la perspectiveanthropologiquesaux programmesde développement
ou à l'étudedes dysfonctionnementsde la vie sociale(l'anthropo­
logue comme « trouble-shooter») repose logiquementsur l'idée
qu'il existe des solutions« scientifiques» aux problèmesposés.Ce
n'est pas un hasardsi, en Grande-Bretagne,les zélateursd'une
anthropologie scientifique appliquée se sont recrutés parmi les
tenantsd'uneanthropologiedestinéeà fonctionner, selon eux, sur
le modèledes sciencesde la nature. B. Malinowski en est un exem­
ple. Ils comparaientalors les rapportsque devrait entretenirl'an­
thropologieappliquéeavec l'anthropologiefondamentale,avec les
relations qui sont celles de la médecineavec la biologie. L'an­
thropologueserait en mesurede « traiter » une sociétécommele
médecin administre son malade. Mais une sciencede la société,
et donc l'art social susceptiblede s'en déduire, supposedes lois
du social, ou, à tout le moins, l'existencede régularités.Ce n'est
donc pas un hasardnon plus si Evans-Pritchard,critique du modèle
naturalistepour l'anthropologie,refused'admettre,pour sa part,
qu'on puisse« appliquer l'anthropologiecomme on le fait pour
la médecineou les techniquesde l'ingénieur» et attribue à l'an­
thropologieappliquéele rôle modestede « secourspour la vie cou­
rante» ou encore de « conseil diplomatique»(Evans-Pritchard,
1969).

Tout se passealors commesi la notion d'anthropologieappli­
quéedevait, en raison,céderla placeà celle d'ethnographieempiri­
que appliquée(R. Bastide).C'estbien d'ailleurs le plus souventce
qui estaujourd'huidemandéaux anthropologues: desdonnéesdes­
criptives sur les sociétésdont ils sont, commeon dit, spécialistes,
enmêmetempsqu'ils sontcréditésd'être,à causede l'insistancepla­
cée sur les méthodesde terrain, des expertsde l'observation.

Quelle est la natured'une ethnographieempiriqueappliquée?
Elle serait une activité du genre « caméraliste», pour utiliser le
terme que RaymondBoudon emprunteà Schumpeter.Est camé­
raliste l'enquêtequi vise « à renseignerdes commanditairesréels
ou supposéssur les phénomènessociauxplutôt qu'à expliquerceux­
ci » (Boudon). Une ethnographieappliquéeconsisteraità rendre
« visibles » des milieux et des faits plus ou moins transparentspour
les individus concernésmais demeurésmal connusde ceux qui veu-
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lent agir sur ces milieux ou les transformer.Elle apporteraitdes
informationssousune forme descriptiveplus ou moins pure, qua­
litatives ou quantitatives,des données.

La particularitéd'uneethnographiecaméraliste,par rapport à
l'ethnographie« fondamentale»des anthropologues,est de répon­
dre à une demandedont les objectifs épousentétroitementune con­
joncture. Comme le montre sans peine Boudon pour la sociolo­
gie, «l'explosion de la sociologie (caméraliste)de l'éducation a
coïncidéavec celle de la demanded'éducationelle-mêmeou l'intérêt
des sociologuesaméricainspour les phénomènesde violence avec
la violence des ghettos»(Boudon, ibid. : 313).

Une telle conceptionde l'ethnographieheurte de plein fouet
la tradition anthropologiquefrançaise. L'épistémologie,plus ou
moins spontanée,de la culture disciplinaire met en doute la pos­
sibilité d'unedescription« pure », indépendanted'un systèmecon­
ceptuel et théorique. L'ethnographiedisciplinaire n'est pas vue
comme un reportage,une enquêtesur le vif, la réunion de don­
néesfactuelles,à supposerque la notion de donnéefactuelle, non
construite,ait le moindresens.L'ethnographien'est pas une entre­
prise d'enregistrementpassif, sesénoncéssont rarementconstatifs.
Il est donc suspectéqu'uneethnographiecaméralisteest, par force,
indissociabled'une« théorie», celle de son commanditaireet cette
théorie est le plus souvent assimilée,à tort ou à raison, à celle
qui régit ce qu'on appelle parfois encore la sociologie de l'inno­
vation. L'ethnographieempiriqueappliquéeserait sollicitée d'appor­
ter des données,dûmentconstruitesne serait-ceque par sélection,
répondant indirectement à la question: pourquoi les hommes
manifestent-ils,ici ou là, une réticenceà changer1 Il doit se cacher
du culturel là-dessous:c'est donc du ressortde l'anthropologue!
Il s'agirait, en somme,de livrer des élémentsde culturologie sus­
ceptibles de permettreau commanditaired'engager,en connais­
sancede cause, une procédurede transformationplanifiée.

Voilà pourquoi le sentimentprévaut, au sein de l'anthropolo­
gie disciplinaire, héritière d'une tradition bien équivoquesur ce
point, que les productionsde l'anthropologieappliquée,ou de l'eth­
nographieempirique appliquéene peuventêtre que partiellement
anthropologiqueset sont rejetéshors, ou aux marges,de la sphère
normale du savoir du même nom.

Mais, aprèstout, pourquoi faudrait-il juger de la valeur de ces
travauxen termespurementanthropologiques,c'est-à-direselondes
critères disciplinaires'1Ne serait-il pas plus en accord avec leurs
objectifs d'en estimer uniquementles résultatset à la seule aune
de leur efficacité pratique(ou de la satisfactiondes commanditai­
res, ce qui n'est assurémentpas la même chose)1
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Anthropologie appliquée
ou « anthropologieimpliquée» ?

Ethnographie, minorités et développement

par Bruce Albert

La notion d'« anthropologie appliquée» a mauvaise presse
parmi les anthropologuesfrançais, surtout lorsqu'ils travaillent
auprèsde peuplesminoritaires(1). La bibliographiesur ce thème
se réduit, en France,à un ouvragede Bastide (1971), qui, d'ail­
leurs, discute surtout les thèses d'auteurs américains et latino­
américains.Je tenteraidonc, tout d'abord,de cerner les référents
historiqueset politiques de cette réticencequi, pour l'essentiel,ren­
voient à la genèsede l'applied anthropologyanglaiseet américaine
des années1930-1940.Ce contrechampanglo-saxonme permettra,
alors, de poursuivrepar un bref panoramahistoriquede l'appro­
che françaiseen matièred'interventionanthropologiqueface aux
situations minoritaires.

Je passerai,ensuite,au cadre global dans lequel ce problème
se poseaujourd'hui,celui du débatmondial sur les relationsentre
« peuplesautochtones» (2) et développement,débatouvert depuis

(1) Voir l'entrée« anthropologieappliquée»du Dictionnaire desscienceshumai­
nesde Gresleet al. (1990 : 21) qui reprendPanoffet Perrin (1973 : 23). Cettedéfiance
Uustifiée) à l'égard de l'anthropologieappliquée« traditionnelle» laisse place, ces
dernièresannées,à une amorce de réflexion sur de nouvelles formes d'application
anthropologique(Guille-Escuret,1990). Le termed'« anthropologieappliquée»sem­
ble même connaîtreune manière de réhabilitation (Belloncle, 1993).

(2) Pour une définition officielle de cettenotion, que nous reprenonsici, non sans
méconnaîtreses ambiguïtés,à la fois par commodité et parce qu'elle a l'agrément
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la fin des années1960 par les organisationsnon gouvernementa­
les (ONG) forméespar ces peupleset les associationsqui soutien­
nent leurs revendicationsidentitaireset territoriales. Enfin, récu­
sant l'opposition aussi convenuequ'inconsistanteentre anthropo­
logie fondamentaleet « rechercheappliquée»(3), je termineraice
texte en évoquantles retombéesheuristiquesd'une interdépendance
possible,dans l'anthropologiedes minorités, entre recherchescien­
tifique et implication sociale.

Genèsesde l'anthropologieappliquéeanglo-saxonne

Grande-Bretagne:la scèneprimitive coloniale(4)

En Angleterre,bien que des relationsponctuellesou informel­
les entre administrationdes colonieset anthropologieuniversitaire
existent,au moins depuis le début du siècle, l'anthropologieappli­
quée professionnellene prend véritablementson essor que dans
les années1930, parallèlementà la montéeen puissancedu fonc­
tionnalismeet de sa banalisationconceptuellede la situation colo­
niale entermesde « contact» et de « changementculturel ». Ces
années marquent un tournant dans la politique coloniale de
l'Empire britannique,qui commenceà intensifier le développement
économiqueet administratifde sespossessions,notammenten Afri­
que. On assistealors au renforcementou à la créationd'instituts
de recherchecoloniaux, dotés de boursesde rechercheethnogra-

des organisationsindigènes représentéesauprès des Nations unies (cf. Daes, 1993).
Elle désigne, le plus souvent, une nébuleusemondiale de peuples minoritaires de
chasseurs-collecteurs,chasseurs(ou pêcheurs)-horticulteurset pasteursnomades.

(3) Expressionemployée,dans l'usageanthropologiquecourant, pour signifier à
la fois « recherchecommanditée», « recherchefinalisée », « applicationanthropolo­
gique » ou parfois même,« recherchesur le changementsocial et le développement».
On conçoit mal, en cela, à quel titre l'anthropologiedite appliquéepourrait désigner
une branchedisciplinaire spécifique.Sur l'inanité de l'opposition fondamental/appli­
qué en anthropologie,cf Izard (1982: 125):

« La spécificité de la démarcheanthropologiqueréside moins dans la nature de son
objet (...) que dans la méthodemise en œuvre pour l'étudier. On ne saurait dès lors
distinguerentre anthropologie« fondamentale»et anthropologie« finalisée» ou « appli­
quée». L'anthropologieest une discipline de recherchefondamentaleet qui n'est en mesure
d'intervenir qu'en tant que telle, y compris dans des contextesdans lesquelsdes recher­
ches finalisées sont en cause,sauf à vouloir faire de l'anthropologueun technicien du
social, et donc à supprimer l'anthropologieen tant que science.»

(4) Pour ce bref aperçu de l'anthropologieappliquéebritanniquecoloniale, j'ai
notammentrecouru à Forde 1953, Kuper 1973 : ch. IV et Leclerc 1972 : 2e partie.
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phique, commel'International Institute of African Languagesand
Cultures (1926) et le Rhodes-LivingstoneInstitute (1938). L'anthro­
pologie fonctionnaliste,notammentmalinowskienne(5), trouve là
un champpropiceà sa volonté de se constituercommesavoir scien­
tifique à prétentionpratiqueet une sourcedécisivede financement
pour le développementdes étudesde terrain d'une nouvelle géné­
ration d'anthropologues.

L'investissementbritanniquedans les sciencessocialescolonia­
les sera encoreamplifié, à partir de la secondeguerre mondiale,
avec la création du British Colonial Developmentand Welfare
Fund, qui mettrades crédits importantsà dispositionde la recher­
che anthropologique(6), puis la fondation du Colonial Social
ScienceResearchCouncil (d'abord dirigé par Firth) qui lui don­
nera égalementune large part. Le financementgouvernementalde
l'anthropologieappliquéeen Afrique aura ainsi eu, des années1930
aux années1950, un effet absolumentdécisif sur le développement
de l'anthropologiebritannique classique.

Cette associationentre administrationcolonialeet anthropolo­
gie universitairene s'estcependantpas faite sansambiguïté,débou­
chant sur la constitution d'un corps d'anthropologuesopposésà
l'idée d'une recherchestrictementfinalisée et qui défendrontplu­
tôt l'application indirecte de leurs recherchesfondamentales.On
leur doit ainsi, commechacunsait, bon nombrede classiquesan­
thropologiques,notammentles travaux d'Evans-Pritchard,Forde,
Fortes,Gluckman, Nadel, Seligmanet Schapera.Les étudesqu'ils
auront à mener sur des thèmesvéritablementimposésseront, de
fait, assezlimitées (lois traditionnelles,autorité politique, tenure
foncière, migrationsde main-d'œuvre,économiedomestique).Ce
qui ne signifie évidemmentpas que leurs recherchesfondamenta­
les sur les systèmespolitiques ou sur les changementssocio­
économiquessoient complétementétrangèresaux besoinsethnogra­
phiques du Colonial Office (7).

Des années1930 au début des années1950,.les dissensionsn'ont
pas manquéentre anthropologueset administrateursbritanniques

(5) Radcliffe-Brown demeureraplus réticent, par souci scientifique,devant les rela­
tions entre anthropologieet administrationcoloniale (cf. Guiart, 1992: 51). Il n'a
cependantpas manqué de sacrifier aux déclarationsprogrammatiquesd'usagesur
l'anthropologieappliquée (1930 : 3, cité par Evans-Pritchard,1969: 145).

(6) Il permettra,entre autres, la création,en 1950, de l'East African Institute of
Social Researchde Makerere (dirigé par Richards) et du West African Institute of
Social and EconomieResearchd'Ibadan,ainsi que le financementd'importantspro­
grammesdu Rhodes-LivingstoneInstitute (dirigé par Gluckman)et de l'International
Institute of African Languagesand Cultures (dirigé par Forde).

(7) Forde, 1953, donne une image précise du continuum existant entre travaux
fondamentauxet finalisés de l'époqueainsi que de celle de leurs communescondi­
tions institutionnelles de production.
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sur le rôle respectif de leurs spécialités,ni les débats entre an­
thropologuessur la vocation pratiquede leur savoir. La formula­
tion de ces divergencesn'a cependantjamais quitté l'espacepers­
pectif colonial (Forde, 1953: 858-61). La position minimaliste
d'Evans-Pritchardest à cet égardexemplaire,qui ne croyait guère
à l'utilisation directe des travaux anthropologiqueset défendaitleur
indépendancescientifique, sansjamais mettre en questionla néces­
sité d'administreret d'éduquerles « peuples primitifs» sous la
tutelle du Colonial Office (mais «par l'intermédiaire de ses
chefs »), ni l'idée que le savoir des anthropologuespuissecontri­
buer, en toute neutralité, à une telle politique (1969 : ch. 6) (8).

L'administrationcoloniale indirecte est d'ailleurs un principe
soutenu,durant cette période,par tous les anthropologuesbritan­
niquesde premier plan (Forteset Evans-Pritchard,1964 : 1). Tout
en lui prêtantdes vertus contradictoires,d'abordprotectrices(éviter
la déstructurationdu contact), puis intégratrices(favoriser le chan­
gementéquilibré), ils lui confèrentune légitimation scientifique(la
théorisationdu « contact» et du « changementculturel ») et con­
tribuent ainsi, directementou indirectement,à sa mise en œuvre
politique (1'« anthropologieappliquée»). On trouve chez Mali­
nowski (1970) la théorisationla plus militante de ces relationsentre
fonctionnalisme,practical anthropology et «politique coloniale
constructive»(ch. l, IV, XII) (9). Lucy Mair demeurerala seule
grandecontinuatricede cette tradition à la London Schoolof Eco­
nomics, où elle serad'abordlecturer puis reader en colonial admi­
nistration (1932-1938,1946-1956),enseignementpudiquementrebap­
tisé applied anthropology à partir de 1956 et qu'elle assurera
jusqu'en1968. Sesécrits incarnentune sorte de continuité volon­
tariste et bien pensante(<< to help those who are trying to make
things better to avoid making them worse »), entre l'anthropolo­
gie appliquéeau developmentunder indirect rule (1936 : chap.1
et VII) à celle du développementpost-colonial (1957 : chap. l,
1972: chap. 16, 1984: chap 1). L'application anthropologique
anglaise(devenueanthropologyin policy andpractice) ne connaÎ­
tra ensuiteune certainerenaissance,en rupture avec cet héritage
colonial, qu'à partir des années1980, dansun environnementuni­
versitairegénéralementhostile et des conditionsinstitutionnellespré­
caires (Brokensha,1986).

(8) Texte d'une conférencedonnéeà Oxford en novembre 1945. Ses recherches
de terrain furent, on le sait, commanditéespar le gouvernementdu Soudananglo­
égyptien.

(9) Les manuscritsà partir desquelsa été édité cet ouvragedatentessentiellement
de l'époque du séminairede Malinowski à Yale (1941).
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États-Unis: relativisme culturel et réservesindiennes

Loin des préoccupationssociologiquesde l'anthropologiebri­
tannique,l'anthropologiedes années1930-1940aux États-Unisest
dominéepar les élèvesde Boas, tenantsd'une anthropologiecul­
turaliste dont la dimension psychologisanteculmine avec l'école
« Culture et personnalité». La perspectivecritique de ce courant,
systématiséepar Herskovits (1967), conduit, au nom du « relati­
visme culturel », à une mise en causedu colonialismeeuropéen
en Afrique. Herskovits, pionnier de l'africanisme (et de l'afro­
américanisme)américain,s'engage,ainsi, dansune polémiquecon­
tre l'indirect rule en y opposant l'idée d'education for self­
government(1944) (10). Il sera,quelquesannéesplus tard, le rédac­
teur d'unedéclarationculturalistedes droits de l'hommeen forme
de manifesteanticolonial, que l'Associationaméricained'anthro­
pologie (AAA) soumet à l'ONU (11).

L'anthropologieaméricaines'est développée,depuis la moitié
du XIX e siècle, à partir d'étudessur des sociétésautochtonescolo­
nisées(Morgan et les Iroquois de l'État de New York, Boaset les
Indiensde la côtenord-ouest,Lowie et les Indiensdesplaines,Kroe­
ber et les Indiensde Californie). La toutepremièreinitiative d'appli­
cation anthropologiquegouvernementaleaux États-Unis(12) est la
fondation, à la fin de la guerrede conquête(Custermeurt à Little
Big Horn en 1876),du Bureauof AmericanEthnologyde la Smith­
sonianInstitution (1879), destinéà réaliserdesétudesethnographi­
quespour l'administrationdesaffaires indiennes,passéedu minis­
tère de la Guerreà celui de l'Intérieur en 1843 (étudesqui, on le
sait, s'affranchirontcomplètementde cet objectif).

Il y a donc là, commeau sein de l'Empire africain de la Cou­
ronne britannique,la mise en place d'une politique d'exploration
ethnographiquesur des peuplesconquiset placéssoustutelle. Mais
l'école culturaliste américaineaura plus de difficultés, malgré sa
fougue relativiste, à penserl'histoire colonialedes réservesindiennes
et à s'extrairede cet horizon de méconnaissance(Herskovits1936 :
221-22). Commesi l'indépendanceconquisepar les colons améri­
cains sur leur métropoleavait pris effet symboliquede décoloni­
sation, venant ainsi oblitérer, y compris dans l'esprit des anthro-

(10) Polémiqueavec M. Perham,disciple de Lord Lugard, gouverneurdu Nige­
ria et idéologuede l'indirect rule. Sur la critique culturaliste américainedu colonia­
lisme britannique et le rôle de Herskovits, cf. Leclerc (1972: 152-163).

(11) Ce « Statementon Human Rights» a été publié en 1947 dans l'American
Anthropologist, 49 (4) : 539-43, cf. Bidney (1962 : VII).

(12) Elle serasuivie, au début du siècle (1906-1910),par les étudesethnographi­
quespour le ministèrede l'Intérieur de Jenksaux Philippines(Kennardet MacGregor,
1953).
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pologues,la sujétion des véritablescolonisés(13). Il faudra, aux
États-Unis, attendre les années1960 pour que soit appliquée la
notion de « colonialismeinterne» aux réservesindiennes(Kush­
ner, 1988: 28) et 1975 pour que soit promulgué l'Indian Self­
DeterminationAct.

Les limitations théoriqueset politiques des thèsesculturalistes
sur 1'« acculturation» (vacuité générique,unilatéralité, fausseneu­
tralité) (14) renvoientà ce point aveugle,qui ne se distingueguère,
en tant que tel, de l'occultationdu fait colonial par la théorie fonc­
tionnalistedu « contactculturel» (sous-tendue,il est vrai, par de
tout autresenjeuxéconomiqueset géopolitiques).La formation his­
torique du systèmedes réservess'esttrouvée,de cettemanière,mise
entre parenthèses,tandis que son impact sur les sociétésindien­
nes se voyait traduit en termespsychologiqueset renvoyéaux aléas
d'un processusuniverselde « changementculturel ». Par sa réifi­
cation psychologisantedes systèmesde valeurs et de représenta­
tions, l'anthropologieculturalisteneutralisaitainsi autant l'appré­
hensiondes mécanismessociauxet politiques dans lesquelss'ins­
crivaient ces systèmesque l'analysedes processusqui précipitaient
leur désintégration.L'horizon de son relativisme se réduisait, de
cette manière,à l'hypostasecontradictoired'une différencecultu­
relle respectéeà l'aune de sa résignation aux cadres politico­
économiqueset aux figures symboliquesimposéespar la colonisa­
tion, un horizon de tutelle bienveillanteet d'acculturationvolon­
taire (15).

C'est sur ces bases,pavéesde bonnesintentions, qu'est née,
dans les années1930-1940,la premièretentativemoderned'appli­
cation anthropologiquegouvernementaleaux États-Unis(16) : du
croisementparadoxalentre l'anthropologieculturalisteet la poli­
tique indigénistedu Bureauof Indian Affairs (BIA) (17). Les con-

(13) Qu'on en juge par les débatsque susciteencoreaux États-Unisla restitution
de l'histoire de la colonisationdu point de vue indien et la mise en causedu « colo­
nialismehistoriographique» de l'histoire officielle (Martin éd., 1987). On trouve une
forme particulièrementexacerbéede ce phénomènede « déni colonial» au Brésil (Gef­
fray, 1994: ch. 13).

(14) Voir Herskovits, 1938. Sur la genèsede cettenotion, cf. BeaIs, 1962 et, pour
un bilan critique, Baré, 1991.

(15) Voir Bastide (1971 : 19-23) sur le « dilemme du relativisme culturel ».
(16) Ce ne fut pas cependantla seule: le départementde l'Agriculture du New

Deal développaégalementune collaborationimportanteavec les anthropologues(par­
fois, d'ailleurs, en collaborationavec le BIA, comme ce fut le cas dans la réserve
navajo).

(17) Applied anthropologyunit (1934-1938)sur les « constitutionstribales», Tech­
nical cooperationunit (1937-1940)sur les projets agricoleset les questionséconomi­
ques, Educationdivision où, finalement, la contribution des anthropologuessera la
plus durable et étendue(programmesscolaireset matériel pédagogique,recherches
sur l'éducationet l'ajustementpost-scolaire,recherchesethnopsychologiquessur l'accul-
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ditions de vie critiques des peuplesindiens (qui ont perdu les deux
tiers de leurs terresà la suite du GeneralAllotment Act de 1887)
et l'incurie du BIA (dénoncéespar le rapport Meriam de 1928)
imposent,au début des années1930, la mise en œuvred'unenou­
velle politique indigéniste.C'est l'Indian New Deal, dont l'artisan
sera J. Collier, nommé à la tête du BIA par Roosevelten 1932
et qui y resterajusqu'en1945. Cettepolitique d'acculturationéclai­
rée est instauréepar l'Indian ReorganizationAct de 1934 qui, en
opposition à la politique d'assimilation forcée antérieure,prône
une sorte d'avataradministratif de la contradictionculturaliste:
un « droit à la différence»(l'autonomisationdes réserves)selon
les normes du modèle politico-économique libéral dominant
(conseilstribaux élus au suffrageuniversel, projets économiques,
assistancetechniqueet octroi de facilités de crédit).

Le BIA a fait, durant cette période, largementappel aux an­
thropologuespour étayerl'implantation de sesréformes(élabora­
tion de « constitutionstribales » et de programmesde développe­
ment agricole, mise en place de projets éducatifs, recherches
psychologiquessur le « choc culturel» et sur l'adaptationsocio­
économiquedes Indiens urbanisés...). Cette intervention anthro­
pologique,souventen butte aux pressionsintégratricesde l'admi­
nistration, a été effective jusqu'àla fin de la secondeguerremon­
diale. Son apogéesera marquéepar le programmede recherche
ethnopsychologiquesur l'acculturationet la politique indigéniste
du RIA développéde 1941 à 1946 parmi les communautésindien­
nes du Sud-Ouest,d'abord avec le Committeeon Human Deve­
lopment de l'université de Chicago puis, à partir de 1944, avec
la Sociétéd'anthropologieappliquée(Indian Personalityand Admi­
nistration Research).

La tentatived'institutionnalisationde l'anthropologieappliquée
culturalistemenéepar Collier durant plus d'une décennieprit fin
avec son mandat, en 1945. Elle se solda par un échec, sympto­
matique de son ambiguïté, en se voyant à la fois paralyséepar
la résistancedes communautésindienneset par l'hostilité des con­
gressistesconservateurs.L'lndian New Deal sera alors remplacé
par une politique d'accélérationde l'intégrationdes Indiens, à tra­
vers la suppressiondu statut fédéral de leurs territoires(18). Il aura
cependantconstitué,pour les anthropologuesaméricains,une des

turation, et étudesanthropologiquespour d'autressecteursdu BIA : tenurefoncière,
organisationsociale, travailleursindiens...). On trouverades détails sur cettepériode
de l'anthropologieappliquéeaméricainedans Kennard et MacGregor, 1953, Spicer,
1977 et Voget, 1975 : 467-68, 724-25, 772-777.

(l8) Le mérite essentielde l'Indian New Deal aura été de favoriser le remembre­
ment des terres indienneset de tempérerpendantune décenniele zèle assimilateur
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grandesexpériencesd'interventionsociale fondatricesqui condui­
ront à la formation de la Society for Applied Anthropology
(SFAA) en 1941. Il aura, ainsi, contribuéà façonnerune formule
d'applicationanthropologiquegouvernementale(19), qui se démul­
tipliera au bénéfice de l'administration militaire au cours de la
seconde guerre mondiale(20), et dont l'ambiguïté politique
n'entreravraiment en crise qu'asseztardivement(21) : crise des
années1960 à proposdes recherchesfinancéespar l'arméeen Amé­
rique latine et en Asie du Sud-Est, débatsdes années1970-1980
à proposd'uneanthropologieau servicedu modèlede développe­
ment de l'USAID (22).

Anthropologieappliquéeet ethnification

Associéeaux administrationscolonialespuis aux bureaucraties
indigénistesnationales,éclairéeou non, l'anthropologieappliquée
n'a généralementconstitué,pour les minorités qui en sont l'objet,
qu'un détournementdu savoir ethnographiqueau service de la
tutelle des États-nationsdont ils subissentl'hégémonie(23). Ceci
même si les travaux anthropologiquesdirectementcoloniaux ont
été limités ou bien intentionnés,et si certainsprojets d'interven-

des politiciens. On doit mettreégalementà son actif des avancéessur le plan culturel
(éducation,arts indiens) et la création de l'Indian Claims Commission(1946) pour
traiter des plaintes des Indiens contre le gouvernement,institution dans le cadre de
laquelle les anthropologuesauront un rôle d'expertisetrès important (Rosen, 1977).

(19) Il faut cependantnoter, dans les années1950, l'existenced'expériencesd'appli­
cation anthropologiqueindépendantes,telles le Projet Fox de S. Tax et son action
anthropology(1952, 1958, 1975), qui, se démarquantaussi bien de l'anthropologie
« académique»que de l'anthropologieappliquée« traditionnelle», annonceles ini­
tiatives non gouvernementalesdes années1970-1980(Polgar, 1979 ; Rubinstein,1986,
1987 et Wright, 1988 : 370-71).

(20) Dont la War Relocation Authority chargéedes camps de déportésnippo­
américainsdurant la secondeguerremondiale. Deux de ces campsseront, d'ailleurs,
situéssur des réservesindiennes,l'un d'entreeux (Poston,Arizona) étant administré
par le BIA de Collier (Spicer, 1977: 130).

(21) Voir cependantla critique politique de l'anthropologieappliquéeà 1'« assis­
tance technique» américainede l'après-guerrepar Manners, 1956.

(22) Voir Copanséd. (1975) sur la crise de l'anthropologieaméricainedes années
1960 ainsi que Ranc (1988) et Guichaouaet Goussault(1993 : 101-104)sur l'anthro­
pologie du développementaux États-Unis.Les ambiguïtéspolitiques de l'anthropolo­
gie appliquéeétaientgénéralementperçueset discutées,avant la fin des années1960,
en terme d'éthiqueet de stratégie« du moindre mal» dans la gestiongouvernemen­
tale des minorités (Embree, 1947: 636, Polgar, 1979: 410-411).

(23) Voir Copanséd. (1975) pour d'autresexemplesd'anthropologieappliquéecolo­
niale européenneque celui de la Grande-Bretagne(Portugal,Pays-Bas).Pour d'autres
exemplesd'anthropologieappliquéeindigénisteque le casaméricain,voir l'indigenismo
officiel en Amérique latine (bibliographie in Rivière, 1991). On trouve une liste des
administrationschargéesdes minorités dans une cinquantainede pays in Goodland
(1982 : 42-48).
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tion ont parfois réussi à atténuer,transitoirementou localement,
l'impact des politiques gouvernementalesde gestiondes minorités.

De l'ère de l'indirect rule à celle du développement,ces politi­
ques recourenttoujours - au moins lorsqu'ellesse veulent « pro­
gressistes» et requièrent le concoursd'anthropologues- à une
même rhétorique, invoquant l'inévitabilité de l'acculturation, les
vertus « humanitaires»du changementassisté,si ce n'est même
le « droit au développement»et le respectdu « choix indigène»
(Bodley, 1977, Bodley éd., 1988 : 8). Ce discoursde légitimation
se construit à la fois sur la méconnaissancedu dispositif de sujé­
tion qui le rend possibleet sur l'anticipationde seseffets socïaux.
Il se soutient, ainsi, au gré des enjeux économiques,autantde la
négationdes sociétésqu'il prend pour objet que de la réduction
de l'anthropologieà un instrument d'« acculturationplanifiée ».

Les conditionshistoriquesde possibilité de l'anthropologieappli­
quées'enracinentdans la situation de dominationpolitique qui per­
met à un État d'induire et d'imposerdes transformationssociales
à des fins d'intégration« modernisatrice»aux « minorités»qu'il
a assujetties(Bastide, 1971 : 32). Cette « anthropologie»tire donc
son existenceet son opérationalitéd'une situation de contrôle où
s'occultentles racineshistoriquesde la situation minoritaire. Son
péchéoriginel se noue danscette connivenceavec l'idée d'un deve­
nir social sous tutelle, connivenceà partir de laquelle elle ne fait
que construirele travestissementet l'aménagementbureaucratique
d'un déni de souverainetéet d'histoire.

L'anthropologie appliquée peut, à ce titre, être considérée
commeun des rouagesessentieldu mécanismed'ethnificationcolo­
nial qui opèreet administrele redécoupagedes « chaînesde socié­
tés» conquisesen archipels culturels et territoriaux d'« ethnies
minoritaires» réifiées et dépendantes(24). Ce processusde sujé­
tion et de réécriture identitaire est aussi caractéristiquedu colo­
nialisme externeque du colonialismeinterne, dont les opérations
de développementsont souventle vecteur.On en trouveraun exem­
ple contemporaindansl'attitude de la Banquemondialeenversles
peuplesautochtones,que sa politique d'« autonomieculturelle»
a explicitementpour vocation de faire passerdu statut de « popu­
lations tribales » à celui de « minorités ethniques reconnueset
acceptées»(Goodland, 1982 : 28, Bodley éd., 1988 : 410-11). Der­
rière cette notion d'« autonomieculturelle» se profile une con­
ception de l'altérité encoreprochede celle du culturalismeaméri­
cain de l'entre-deux-guerres: celle d'une altérité docile et transi-

(24) Voir Amselle (1985) sur les notions de « chaînede sociétés» et d'ethnifica­
tion coloniale et Williams (1991) sur celle d'ethnie minoritaire.
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toire, qui sait se couler avec complaisancedans le moule culturel
(la folklorisation) et politico-économique(la dépendance)de la
« reconnaissance»intéresséeque lui octroie le projet dévelop­
peur (25).

Les limites historiquesde l'anthropologieappliquéesont fixées
par la capacitédes sociétésminoritaires à subvertir ces cadresde
l'ethnification d'État par la formation d'une « contre-ethnicité »,
forgée de l'intérieur au serviced'un projet d'émancipationpoliti­
qlle (26). En devenant,malgré sa contredépendance,le référent
d'une visée historiquedotéede fins propres,cette ethnicité réap­
propriée résorbel'horizon de déni à partir duquel prenait effet la
tutelle politique et la mise en transcendancede l'histoire de la
sociétédominante.L'anthropologieappliquéedevient, ainsi, solu­
ble dansla« reprised'initiative» des sociétésqui en sont l'objet.
L'émergencepolitique des peuplesautochtonessur la scèneinter­
nationale l'a, au cours de ces dernières décennies,amplement
démontréen imposantde « décoloniser»l'application anthropo­
logique et de la repensersur des basesentièrementnouvelles(Sta­
venhagen,1971). Mais avantde développerce point et afin d'éclai­
rer l'approchequ'on peut en avoir à partir de l'anthropologiefran­
çaise, il me faut ouvrir ici une longue parenthèsesur la généalo­
gie d'une absence:celle de la constitution d'une anthropologie
appliquéeinstitutionnelle en France.

Anthropologie, minorités et application en France

Entre la fin des années1920 et le début des années1930, l'an­
thropologiefrançaiseentretardivementdanssa phased'institution­
nalisationprofessionnelleet de constitutiond'une recherchesur le
terrain (27). Cette précarité,jointe à son penchantphilosophique
et à sa prédilection pour les représentations,ne contribue guère
à la rapprocherd'uneadministrationcolonialedont la tutelle directe
et la «politique indigène» assimilatrice avaient d'ailleurs, par
définition, moins de besoinsethnographiquesque l'indirect rule
britannique. Le prestigeexacerbéde l'érudition « désintéressée»

(25) Voir Badiou (1993 : ch. II) sur les présupposésdu « droit à la différence».
(26) Voir Taylor (1991) et, pour un exemple brésilien, Albert (1993 a et b).
(27) L'Institut d'ethnologiede l'Université de Paris est créé en 1925, la mission

Dakar-Djibouti menéeen 1931-1933et Griaule devient le premier titulaire d'unechaire
d'ethnologiegénéralede l'Université françaiseen 1943 (voir, sur la formation de l'eth­
nologie universitaire en France, Karady, 1982).
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dans la tradition lettrée en France,et la défiancedes administra­
teurs envers les universitaires,toujours suspectsde « libéralisme
vis-à-vis des indigènes», œuvrèrentégalementau maintient de ces
distances(Karady, 1982: 28-29).

Les applications coloniales de l'anthropologie française ne
dépassèrentdonc guèrele stadedes déclarationsrhétoriques,mani­
festementdestinéesà garantir l'avancéeinstitutionnelled'un des­
sein avant tout scientifiqueet universitaire,compromisqu'illustre
la fondation de l'Institut d'ethnologiede l'Université de Paris,
pierre angulairede ce projet (idem : 33-35). Financéepar une admi­
nistration coloniale en quêtede prestigeculturel, cette institution
se voit avant tout justifiée par Lévy-Bruhl (1925) en fonction de
sa vocation pratique, à l'exemplede l'anthropologieofficielle du
gouvernementbritanniquede la Gold Coast. Le personnelcolo­
nial - officiers, fonctionnaireset médecinsethnographes- sup­
pléera cette absenced'anthropologieappliquéeen France(28) et
les ethnologuesuniversitairesy jouiront, de ce fait, d'une plus
grande« indépendance» en relation au systèmecolonial que leurs
collèguesbritanniques(au moinssur le plan intellectuel)(29). Les
travaux de Griaule sur la métaphysiquedogon et Sél; défensedes
systèmesde penséeafricains ont ainsi donnénaissanceà une forme
de relativisme culturel, certespétrie de paternalismeet de volon­
tarismemodernisateur,mais qu'il opposeravigoureusement,y com­
pris dans l'arène politique, aux vues assimilationistesde l'admi­
nistration coloniale (Leclerc, 1972: 163-166 et Clifford, 1988:
ch. 2). On trouve une attitudesimilaire, mais plus radicaleencore,
chez Leenhardten Nouvelle-Calédonie(Clifford, 1987).

C'està partir et au-delàde ce courantde penséeque pourront
naître, en France,aprèsla secondeguerremondiale, une anthro­
pologie politique de la « situationcoloniale»(Balandier, 1951) (30)
et une éthiqued'engagementauprèsdes peuplescolonisés(Leiris,
1950) (31) que préfigurait, par ailleurs, l'expériencede terrain des
premiers anthropologuesengagésà l'Office de recherchescienti-

(28) Pour un bref aperçuhistoriquedes relationsentre ethnologuesuniversitaires
et administrateurscoloniaux ethnographesen France, cf. Amselle, 1991.

(29) Sur les travaux ethnologiquesfrançais avant la secondeguerremondiale,cf.
Rivet, 1940. Voir lamin (1986 : 45-55) et Karady (1982 : 27) sur la compositiondes
ethnologuesfrançais avec l'ordre colonial.

(30) Et autres articles des années1950 rassemblésin Balandier, 1971.
(31) L'ethnographecomme« avocatnaturel»de seshôtes.Ce texte a été réédité

en 1969 dans un recueil d'articlesdont l'introduction insiste sur la responsabilitéde
l'ethnologue« de faire siennela causede ceux dont il est spécialementà même de
comprendreet d'aider à comprendreles revendications». Voir aussi Leiris (1981) et
la notion d'« ethnographiede fraternité militante».
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fique coloniale à la fin des années 1940 (dont Balandier lui­
même)(32). Cette tradition d'écart relatif, puis de rupture, entre
recherchescientifiqueet administrationcolonialecontinueraà sous­
tendreimplicitement, dansl'ethnologiefrançaise,l'opposition entre
fondamentalitéet applicationet une aversioncertaineface à l'idée
d'anthropologieappliquée.

*

Au tournant des années1950-1960,les indépendanceslaissent
les anciennescolonies,devenues« Tiers monde», aux prisesavec
un ensemblede dispositifs de dépendance(l'organisationdu « rat­
trapage» économique)et une nouvelle rhétoriquemodernisatrice
(la théoriede la croissance).Ce dogmedu développement,d'abord
triomphant, connaîtra,au fil des échecsdes années1960, puis des
chocs économiquesdes années1971-1975, divers aménagements
internes (libéraux) et «critiques externes»(dépendantistes)qui
déboucherontsur une certainedésaffectionthéoriqueet un pro­
cessus,à ce jour ininterrompu,de ravaudagesrhétoriqueset tech­
nocratiques.Les sociétésrurales traditionnellesn'ayant générale­
ment d'existence,dans ce grand récit et ses avatars,qu'à travers
l'énigme de leurs « blocagessocioculturels».

L'anthropologiefrançaiseen prise sur les transformationssocia­
les issuesde la périodecolonialeen Afrique - l'anthropologiepoli­
tique de Balandier,puis l'anthropologieéconomiquemarxiste,dont
Meillassoux fut le pionnier - s'est, dans les années1950-1960,
inscrite en rupture, scientifiqueet politique, avec le discoursonu­
sien sur le développement(33). Les chercheurssitués dans cette
mouvancetenteront,au contraire, de mettre en évidence,dans le
contextedu paradigmedépendantiste,le rapportde dominationpré­
dateur imposé aux sociétéstraditionnellespar la croissanceéco­
nomique et la menacequ'elle constitue pour leur reproduction.
Leurs travaux contribueront,par ailleurs, à ouvrir un débat sur
les implications politiques de l'anthropologieet sur l'engagement

(32) L'ORSC, créé en 1943 et dépendantdu ministèredes Colonies,est l'ancêtre
de l'ORSTOM (cf. Bonneuil, 1991 : ch. III, Gleizes, 1985). Balandier (1977 : ch. 2),
Condominas(1980, 1992) et Guiart (1992) Y ont été engagésen 1946-1947.A noter
que fut égalementcrééen 1951 un Conseil supérieurdes recherchessociologiquesoutre­
mer, associéà l'ORSTOM et destinéà réaliserdes recherchesfinaliséesdansle cadre
de projets de développementfinancéspar le ministèrede la Franced'outre-mer.Cet
organismecompta avec la collaboration d'anthropologuesparmi lesquels Bernus,
Dupire et Tardits (Gleizes, 1985 : 43-44, Goudineau, 1993 : 6, Tardits, 1993).

(33) Sur la rupture qu'introduit l'africanisme français à partir des années1950
et la perte d'hégémoniede l'école britannique, cf. Copans (1974 : 97-106).
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des anthropologuesqui agitera la professionjusqu'à la seconde
moitié des années1970(34).

Ce courant sera largementreprésentéparmi les chercheursen
scienceshumainesde l'üRSTüM (35) qui, à partir des années1960,
consacrerontde nombreux travaux de terrain à l'analyse socio­
économiquedes phénomènesde transition et de domination en
milieu rural, notammenten Afrique et à Madagascar.A partir de
la fin des années 1970, ces études entreront en récession et
connaîtrontdes mutationsdiverses,en particulier en direction de
l'anthropologiehistorique (Waast et Schlemmer,1992 : 140-141,
158-159; Rey, 1991 : 78-81). Leur perspectivecritique sur la con­
tinuité coloniale du « complexe développeur»persistera(36).

Au début des années1980, les sciencessocialess'engageront,
à l'üRSTüM, dans un processusde redéploiementthématiqueet
géographiquequi sera l'occasion d'un débat sur la position de
l'anthropologieface au développement(Waastet Schlemmer,op.
cil.). Ce débat poserale discourset la pratique des « opérations
de développement» (gouvernementalesou non), les institutions qui
les commanditentet les « situationsde développement»(articula­
tion « développeurs»/« développés») commeobjets d'une connais­
sance anthropologique fondamentale(37). Approche qu'Augé
(1972 : 208) avait déjà dessinéeau début des années1970 et qui
fait écho à l'anthropologieappliquéede Bastide (1971 : 193-194,
199-200), « sciencethéoriquede la pratique»se devant d'analy­
ser les programmesd'action et d'interventioncomme des « œu­
vres culturelles», au mêmetitre que « .. .l'ancienneanthropologie
analysait les systèmesde parenté, les institutions économiques

(34) Sur le ton de cette période, cf. Copans(1974) et le chapitre« Impact colo­
nial des sociétésindustrielles» des actes du colloque « Situation actuelle et avenir
de l'anthropologieen France», organisépar G. Condominaset S. Dreyfus en avril
1977 (CNRS, 1979 : 269-292).Sur son contextepolitique, cf. Rey (1991 : 74-76). Hors
de ce paysage�d�o�~�i�n�a�n�t�, à noter deux textes,diamétralementopposésdansleur pro­
pos, mais que leurs racines communesdans les années1950 rapprochent: Lebeuf
(1968), influencé par l'anthropologieappliquéeaméricaine,et Métraux (1953), qui
plaide pour une contribution de l'ethnologieà la « coopérationtechnique», et Panoff
et Panoff (1968 : 130-43)qui, rappelantplutôt Lévi-Strauss(1958), défendentl'anth­
ropologied'avoir à justifier de son utilité et brossentun tableauaffligeant de l'anth­
ropologie appliquéeau développement.On noteraégalementl'anachronismedu « rap­
port Soustelle»sur l'état de l'anthropologiefrançaisequi, au-delà de ses déclara­
tions humanistes,cautionneencore1'« anthropologiede sauvetage»et l'anthropolo­
gie appliquéegouvernementale(1975 : 65-67).

(35) Les scienceshumainesne se sont développéesvéritablementà l'ORSTOM
qu'aprèsla décolonisation,cf Waast et Schlemmer,1992: 139-140.

(36) Voir Weber (1978), 1983 et Chauveau,1985. Ce qui n'a pas exclu la réalisa­
tion de recherchesfinalisées, souventplus riches d'enseignementsanthropologiques
que de portée pratique, cf. par exemple Dozon, 1983.

(37) Sur ce renversementde perspective,cf. par exempleBaré, 1987, Dozon, 1986
et Olivier de Sardan, 1991.
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et politiques, les processusspontanésde changements,exactement
avec les mêmesméthodeset les mêmestechniquesd'approche»
(op. cit. : 200, 207).

Les participantsà ce débat, refusant le simple désengagement
« académique»ou la charge des constatsd'échec(38), réexami­
neront égalementle statut de l'expertiseanthropologiqueau sein
des opérationsde développement,non sanssouligner les impasses
de son instrumentalisationpolitique au service'des pouvoirs déve­
loppeurs(39). Ils envisagerontenfin, au-delàde la précaritéet des
ambiguïtésde l'interventionanthropologiquecommeaide à la déci­
sion au bénéficedes populations« à développer»(40), une dif­
fusion et une applicationdu savoir anthropologiqueen prise avec
la capacitéd'initiative des sociétésinvestiespar le développement
et tournéevers la restitution de leur demanderéelle, hors de ce
cadre imposé(41).

*

L'autre grand pôle de l'anthropologiefrançaise,l'américanisme
structuraliste,contribueraégalement- cette fois presquepar défi­
nition - à maintenir les anthropologueshexagonauxà distance
de l'anthropologieappliquéeet du « complexedéveloppeur». Lévi­
Straussexprimerasa réticenceface à ce mode d'intervention,dès
1954, dans un article destinéà l'UNESCO (1958 : 415-18). Il n'y
considèrel'applicationanthropologiqueenvisageablequ'ausein de
la sociétéqui l'a produite (assistanceaux immigrés, étudesdes mar­
ginalités, formation des cadresexpatriés), tout en déplorant que
l'anthropologieait à prouver ainsi son utilité pour obtenir « une
reconnaissanceque sesconquêtesthéoriquesdevraientsuffir à lui
faire valoir ». Dans une note ajoutéeen 1957, il accentueraencore
ce retrait en se défendantde vouloir faire de l'anthropologue« un
auxiliaire de l'ordre social» et en confessantle peu d'intérêt et
de crédit scientifique qu'il accordeà cet aspectde la discipline.

Lévi-Straussa, par ailleurs, donné son sentimentsur l'idéolo-

(38) Comme le rappellent justementBonnafé et al. (1985 : 34), les raisons qui
motivent le refus d'intervenir dans un projet (condamnationde son idéologie sous­
jacenteet crainte de ses effets pervers)sont aussi celles qui convainquentde l'inac­
ceptabilité du « laisser faire ».

(39) Comme caution intellectuelle et morale (diagnostic préalablepro forma) ;
comme intervention de rapetassage(suivi-évaluationcorrectif) ou comme opération
de sauvetage(étudesex-post) dans des réalisationslancéessans consultation.

(40) Meilleure prise en comptedes savoirset des logiquessocialeslocales,études
des interactionsdéveloppés/développeurs,évaluationdes opérationsde développement
du point de vue de leurs destinataires...

(41) Sur tous ces points, cf. Bonnaféet al., 1985, Dozon, 1991, Geffray, 1987.
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gie du développement dans une communication de 1961 à une table 
ronde du Conseil international des sciences sociales. Il y rappela, 
en référence au chapitre du Capital sur l'accumulation primitive, 
l'effet fondateur de la conquête des Amériques sur l'expansion pré-
dat r ice du capi ta l isme européen et  sa product ion du 
« sous-développement » (42) : 

« Le rapport d'étrangeté entre les sociétés dites sous-développées, 
et la civilisation mécanique, consiste surtout dans le fait qu'en elles, 
cette civilisation mécanique retrouve son propre produit, ou, plus 
précisément, la contrepartie des destructions qu'elle a commises dans 
leur sein pour instaurer sa propre réalité... En s'attaquant aux pro-
blèmes de l'industrialisation des pays sous-développés, la civilisa-
tion occidentale y rencontre d'abord l'image déformée, et comme 
figée par les siècles, des destructions qu'il lui a fallu opérer pour 
exister ». (1973: 368-369). 

Il est intéressant d'opposer ici la position de Lévi-Strauss sur 
la recherche finalisée à celle d'un autre américaniste, Métraux, 
qui, à la même époque, très influencé par le pragmatisme de 
l'anthropologie appliquée américaine, militait en faveur d'une 
intervention des anthropologues au sein des projets d'« assistance 
technique » onusiens. Rôle qu'il concevait sous le jour d'une 
médiation culturelle destinée à limiter les effets pervers des 
changements sociaux imposés par le développement économique 
(1951a, 1953) : 

« The task which the technical assistance and fundamental edu-
cation services propose to allot to anthropologists... amounts to gui-
ding the transition from one form of culture to another in order 
to avert the disastrous consequences that many countries of the 
world have suffered from such changes in the past (...) The main 
function of these experts would consist of explaining to foreign 
technicians the nature of the culture amid which they are working 
and in acting as spokesmen and interpreters of scientific and indus- 
trial civilization to the members of that culture » (1953 : 883, 886). 

Métraux, lui-même attaché aux Nations unies dès 1946, fut con-
seiller et membre permanent du département des sciences sociales 
de l'UNESCO de 1947 à 1962. Il y mettra sur pied d'importants 
projets d'anthropologie appliquée en Amazonie, en Haïti et dans 
les Andes (Métraux, 1951b, 1953), sans se priver, pour autant, de 

(42) Voir Amin (1993) et Wolf (1982). Lévi-Strauss critique également dans ce texte 
l'euphémisation de la situation coloniale par la théorie malinowskienne du « change-
ment culturel » en des termes proches de ceux de Balandier (1971 : 38). 
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dénoncervigoureusementle sort dramatiquedes Indiens du Brésil
(1961).

L'intérêt de Métraux pour l'applicationanthropologiquen'aura
aucunepostéritédansl'américanismefrançais, pas plus, d'ailleurs,
que les prises de positions de Lévi-Strausssur le sous-dévelop­
pement,demeuréeshors champde son anthropologie.C'est fina­
lement, au cours des décennies suivantes, le souvenir néo­
rousseauistede Tristes tropiques qui, aux margesde l'anthropo­
logie structurale,soutiendrala critique américanistede la mondia­
lisation économique, « ... ce monstrueux et incompréhensible
cataclysmeque fut, pour une si large et si innocentefraction de
l'humanité, le développementde la civilisation occidentale... »
(Lévi-Strauss,1955 : 375). C'est ainsi que les étudesamazonistes
issues de (et en révolte contre) l'enseignementde Lévi-Strauss
déboucheront,au début des années1970, sur un mouvementcul­
turaliste de dénonciationde l'Occident ethnocidaire,dont Jaulin
sera la figure emblématique(1970 ; éd. 1972a et b, éd. 1974).

*

L'anthropologieéconomiqueafricanisteet l'américanismetro­
pical français, courantsdominantsde la discipline dansce débat,
se sont donc plus orientés vers l'implication anthropologique
que vers l'anthropologie appliquée, envisageantmoins l'utilité
socialede leur interventiondu côté du « complexedéveloppeur»
que de celui des peuplesqu'il affecte. Toutefois, cesdeux anthro­
pologies s'opposenttrès nettementquant au style et au degré de
leur retrait face au développement.La première, malgré sa dis­
tanciation critique, ne rejette ainsi pas totalementl'idée de con­
tribuer à ses opérations,tandis que la seconde,souventaveugle
au changementsocial, s'emploieà les dénonceravec vigueur. Il
est permis de penserque cette divergenceest imputable, au-delà
des différencesd'approche,aux spécificitésdes sociétésauxquel­
les cesanthropologiesse sont attachéesde façon privilégiée, et au
type de prise qu'ont sur elles les opérationsde développement.On
trouve ainsi surtout, d'un côté, des sociétésd'agriculteurs,deve­
nues paysannatmajoritaire des États qui les englobent, et, de
l'autre, des petitessociétésde chasseurs-horticulteurs(ou, parfois,
de chasseurs-collecteurs)situéesen margedes économiesnationa­
les; d'un côté des sociétéslignagèresdont les structuressociales
et économiquesrendent la capacitéde travail de leurs membres
accessiblesà l'emprisedu marchéet, de l'autre, des sociétésque
leur absencede sujétiondomestiquedu travail ne rendent« déve­
loppables» (hier colonisables)que dans la déliquescencesociale
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(Geffray, 1993 : 23-25). A cette vulnérabilité sociologiquevenant
s'ajouterla vulnérabilitébiologiquede populationsisoléesdesvec­
teurs pathogèneseuropéens,comme c'est le cas, archétypal,des
peuplesdes Amériques (Crosby, 1986: chap.9).

Cesspécificitéset la disparitéde leur abordageont été la source
d'une incompréhensionet d'un antagonismedurablesentre afri­
canismeet américanismetropical au sein de l'anthropologiefran­
çaise (Amselle éd., 1979). La rechercheamazonistea cependant
connu, en France et ailleurs, à partir de la secondemoitié des
années1970, des transformationsqui commencentà rendresestra­
vaux plus intelligibles au regardde l'expérienceet des préoccupa­
tions africanistes(43). Son penchantà réifier les sociétésqu'elle
étudie comme des isolats exotiquesà histoire dégénérative(con­
tact et déculturation)est en voie de disparition. Le cadrehistori­
que et sociologiquede ses analysess'est élargi, et il s'ouvre de
plus en plus aux phénomènesde transformationsocialeet politi­
que. Cettemutations'est,d'ailleurs, largementopéréeen prise avec
celle des sociétésindienneselles-mêmesqui, durant cette période,
ont commencéà s'organiserpour défendreleurs droits territoriaux
et culturels, émergeantainsi commesujetspolitiques sur la scène
publiquedes États-nations,et ceci avecd'autantplus de dynamisme
que beaucoupd'entre elles connaissentun notable regain démo­
graphique(la renaissancedes Kayapo du Brésil, décrite par Tur­
ner, 1991, est, à cet égard, exemplaire).On a donc là affaire à
un véritable processusde « décolonisationinterne» dont on peut
attendrequ'il constitue,à terme, un horizon de redéfinition théo­
rique aussi décisif que les remisesen perspectivede l'africanisme
des années1950-1960(avec une toile de fond historiqueet socio­
logique qui n'en demeure pas moins, à l'évidence, très diffé­
rente(44)).

Cette transformationdes étudesaméricanistesa, également,con­
duit au développementd'unenouvelleconceptionde l'intervention
anthropologique.On est ainsi passéde la dénonciationgénérique
et du fatalismeculturaliste,quelquepeu incantatoires,à une appro­
che plus politique et pragmatiquede la défensedes droits des mino­
rités face aux politiques de développementnationaleset interna­
tionales(ONU, 1989 et 1992). A la fin des années1970, un Groupe
d'information sur les Amérindiensa d'abordété créé au sein de

(43) Voir, par exemple,au tournantdes années1970-1980,des étudescommeDes­
cola (1981) ou Turner (1979). Voir égalementDescolaet Taylor (1993) et Taylor (1984)
sur les tendancesde ce « renouveau»de l'américanismetropical.

(44) Voir Geffray (1993) pour une approcheafricanistenovatricede ces spécifici­
tés sociologiqueset historiquesde l'américanismetropical.
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la Sociétédes américanistes(45), groupequi s'estassociéà l'orga­
nisation internationalede défensedes peuplesautochtonesSurvi­
val International,avant de fonder une branchefrançaisede cette
ONG, à laquelleviendront peu à peu se joindre et collaborerdes
anthropologuesspécialistesd'autresrégionsdu monde(46). Depuis
la fin des années1970, cette branchefrançaise(associationloi de
1901) est parvenueà cristalliser, au sein du milieu anthropologi­
que (et au-delà), un large réseau où convergent informations,
réflexions et initiatives relativesà la situation des peuplesminori­
taires.

Hors de ce réseau,les interventionsdes anthropologuesfran­
çais concernés,plus répanduesqu'on pourrait le penser,semblent
menéesde manièreindividuelle et en margedes structuresprofes­
sionnelles, où elles n'ont, d'ailleurs, que très peu d'échos(47).
Dépourvuesde visibilité disciplinaire,elles sont le plus souventpla­
céesdans le registredes choix éthiqueset politiques privés. Il est
beaucoupplus rare qu'elles soient évoquéesdans le cadre d'une
réflexion sur les conditions de production et sur les enjeux du
savoir anthropologique.Cette trop fréquenteréductiondes impli­
cationssocialeset politiquesde l'anthropologiedes minorités à un
débatqui oppose,avec un objectivismedésuet,scienceet engage­
ment, explique sansdoute que cet aspectde l'activité des anthro­
pologuesfrançaisconstitueune sortede champaveugle(j 'y revien­
drai). A l'écart de l'activité scientifique,et échappantdonc large­
ment à son analyse,ce véritable secteurinformel de l'application
anthropologique,qui occupeune part, parfois importante,du tra­
vail des anthropologuesconcernés,demeure,toutefois, sans sta­
tut défini au sein de la profession. Les réflexions sur ce thème

(45) Voir le Journal de la Sociétédes américanistes,1978, tome LXV: 229-242.
(46) Survival Internationala été fondé en 1969à Londres. Il s'agit d'uneassocia­

tion qui relaie les initiatives politiques et pratiquesdes organisationsdont se sont
dotésles peuplesautochtoneset cellesdesONG localesqui travaillent aveceux: cam­
pagnesd'information et de soutien (terres, citoyenneté,droits de l'homme), projets
« de terrain» (santé,éducation,soutienjuridique, presseautochtone...). Les améri­
canistesfrançais ont d'abordmaintenuune collaborationétroite mais individuelle avec
l'organisation(au comité d'honneurde laquelle figure Lévi-Strauss),avant de fonder
une associationnationale. Survival International (France) publie, depuis 1985, une
revue, Ethnies, dans laquelle écrivent des anthropologuesspécialistesde régions les
plus diverses (1985, 1-2: Guyane française; 1985, 3 : Nouvelle-Guinée,Nouvelle­
Calédonie, Australie; 1986, 4-5 : Amérique centrale; 1987, 6-7 : Afrique; 1989,
8-9-10 : Pacifique; 1990, 11-12: Amazonie brésilienne; 1991, 13 : Développement
et peuplesautochtones;1993, 14 : 5e Centenairede la conquête;1993, 15 : Europe
tzigane).

(47) Voir, par exemple, quelquestextes, dans le Bulletin de rAssociationfran­
çaisedesanthropologues(Journal desanthropologues),de Juillerat (1985, 20 : 103-109),
Grenand(1989, 36 : 67-78), Bourgeot(1990, 40-41 : 135-146)et Bensa(1993, 50-54-55:
155-160), ainsi que Dreyfus (1986) et Gasché(1993).
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font, d'ailleurs, l'objet de textes aussi brefs que rares(48), et les
débatsqui l'évoquentne le font, le plus souvent,que pour déplo­
rer le manqued'intérêtde l'anthropologiefrançaisepour ce champ
d'intervention sociale(49).

L'associationentre la nébuleusedes ethnologuesfrançais sou­
cieux d'implication en faveur des peuples minoritaires et d'une
ONG humanitaired'origine anglaise,comme Survival Internatio­
nal, est assezsymptomatiquede la difficulté qu'a la profession,
en France,à reconnaîtreet à penserce type d'activité. C'est sans
doute moins le cas dans le monde anglo-saxon,où il trouve un
certainespacedans le cadred'institutionscommela British Asso­
ciation for Social Anthropology in Policy and Practice(BASAPP)
et la Society for Applied Anthropology américaine(SFAA) (50).
�C�~�t espacedemeureassezmodeste,cependant,en regard de celui
qu'ouvrent aujourd'hui les ONG spécialisées,très puissantesen
Europedu Nord et aux États-Unis(51). Ces organisations(et leurs
homologuesdans les pays du Sud) recrutentainsi de plus en plus
d'anthropologuespréoccupésd'interventionsociale,auxquelselles
apparaissentà la fois commeun débouchéprofessionnelaccepta­
ble et commele seul véritable lieu de rupture avec l'héritagecolo­
nial et néocolonial de l'anthropologieappliquéegouvernementale.

Cette ombre historique ayant moins de poids en France, les
relationsentreanthropologie« académique»et ONG y sont moins
perçuessur le mode de l'alternative. La tendancesemble même
s'orienter,au contraire,vers une certainesynergieentre recherche
et mouvementassociatif,comme l'illustre la créationde la bran­
che françaisede Survival International.C'est donc à partir de ce
rapprochement,finalement moins étrangequ'il n'y paraît, entre
la tradition anticolonialede l'anthropologiefrançaiseet le prag­
matismepolitique des ONG humanitairesanglo-saxonnes,que doit
être située la réflexion développéedans la suite de cet article.

(48) Voir Morin 1981 : 19, 1982 : 40-41, 1986 ; Izard 1982 : 126-27 ; Bonnaféet
al. 1985 ; Moizo 1987 ; Bourgeot 1987 ; Gros 1989 ; Bensa1992 ; Condominas1992
et Schlemmer1992. Voir, également,la proposition de « charte déontologique»de
l'ouvrage édité par Gast et Panoff (1986 : 296-297).

(49) Voir les interventionsdu débat « Implication du chercheurde terrain avec
la sociétéd'accueil»(Bulletin de rAssociationfrançaise des anthropologues,1987,
29-30: 13-41) et celle de la table ronde « Éthique professionnelleet expériencede
terrain» (Journal des anthropologues,1992-1993,50-51).

(50) Voir la livraison d'automne1993 du journal de la BASAPP (Wright et Shore
éd.) et le récentouvragede la responsabledu Committeeon Human Rights and the
Environment de la SFAA (Johnstonéd., 1994).

(51) Voir Beauclerk,Narby et Townsend(1988), sortede précisdes règlesde l'inter­
vention des ONG en milieu « autochtone».
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Application anthropologiqueet stratégiesminoritaires

Minorités, États et développement:1950-1990

Le systèmedes Nations unies, en l'occurrencel'Organisation
internationaledu travail (OIT), s'est intéressé,dès le début des
années1950, à la situation marginaledes « populationsaborigè­
nes» au sein du nouvel ordre économiquemondial en voie d'émer­
gence(52). Elle a consacréà ce thème un rapport de 700 pages,
qui caractériseavant tout ces sociétéspar :

« ... un net retard du développementéconomiquepar rapportau
restede la populationnationale,une conceptionmythiquede l'orga­
nisation socialeet de l'activité économique,l'insuffisancedes pos­
sibilités offertes à l'individu et la survivancede systèmesanachro­
niques de relations économiqueset d'occupationde la terre, qui
empêchentles aborigènesde développerleur capacitéde produc­
tion et de consommationet contribuentà les maintenir dans une
situation sociale défavorisée»(BIT, 1953 : III).

Ce rapport débouchera,quelquesannéesplus tard, sur la pro­
mulgation d'une convention internationale« sur la protection et
l'intégrationdes populationsindigènes,tribales ou semi-tribalesdans
les pays indépendants»(OIT, 1957). Ce texte, à tonalité forte­
ment paternalisteet assimilationiste,servirade charteà la gestion
mondiale des relations entre États et ethniesminoritaires jusqu'à
sa révision, en 1989(53).

Les peuplesautochtones- environ 250 à 300 millions de per­
sonnesrépartiesdans 70 pays - ont subi de plein fouet, durant
ces trois décennies,toutes les opérationsde développementet les
politiques d'intégration modernisatricequi se sont abattuessuc­
cessivementsur le « Tiers monde». Le mouvementde colonisa­
tion interne qui a pris effet dans les pays soumis à cette planifi­
cation technocratiquemondialede la croissanceéconomiquea eu

(52) L'OIT, crééeen 1919, a entrepris des étudessur les « travailleurs aborigè­
nes » depuis 1926. Ces étudesont notammentdébouché,dans les années1930, sur
une sériede conventionsconcernantle travail forcé (1930), le recrutement(1936), les
contratsd'emploi et les sanctionspénalesassociéeà leur transgressionpar les « tra­
vailleurs aborigènes»(1939) (BIT, 1953 : 651).

(53) Son article Il reconnaîtcependantaux peuplesautochtones,pour la première
fois, des droits individuels ou collectifs sur les terres qu'ils occupenttraditionnelle­
ment. La Convention107, réviséesousla pressiondes_organisationsindigèneset des
ONG spécialisées,deviendrala Convention 169 (OIT, 1989). Sur l'évolution de la
reconnaissanceinternationaledes droits des peuplesautochtones,cf Berman, 1993.
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— et continue à avoir — un impact particulièrement destructeur
sur ces sociétés minoritaires, qu'elles soient elles-mêmes la cible
des opérations de développement ou que, plus habituellement, leurs
territoires et les ressources naturelles qu'ils recèlent en constituent
la base économique (espaces productifs, matières premières, res-
sources énergétiques et, plus récemment, biotechnologiques). 

Les divers aspects des mesures d'intégration et d'expropriation
des minorités menées à l'ombre de la mythologie du développe-
ment, ainsi que le bilan critique de leurs multiples et désastreuses
conséquences (sanitaires, écologiques, démographiques, socio-
économiques et politiques), ont fait l'objet d'une volumineuse lit-
térature qui s'échelonne maintenant sur au moins deux décen-
nies (54). L'émergence d'un tel bilan, soutenue par la mobilisa-
tion politique croissante de ses victimes et des ONG qui soutien-
nent ce mouvement, a fini par inscrire la question des minorités
au chapitre des nouvelles préoccupations du « complexe dévelop-
peur » pour les « facteurs humains ». La mise en échec d'un pro-
jet hydro-électrique de la Banque mondiale par la résistance des
Igorot de la Chico River (nord de Luzon, Philippines), inaugu-
rera, ainsi, dans les années 1970, l'intérêt de cette institution pour
les peuples autochtones (Bodley éd., 1988 : ch. 17) (55). 

L'anthropologie des minorités, à dominante anglo-saxonne, a
d'abord accompagné ce processus avec une grande frilosité politi-
que, des études bien pensantes de l'« anthropologie appliquée gou-
vernementale » (Kroeber éd., 1953) aux préoccupations funèbres
de l'« anthropologie de sauvetage » (avec la fondation de l'Inter-
national Committee on Urgent Anthropological Research en 1956
à l'occasion du 5e Congrès de l'International Union of Ethnology
and Anthropological Sciences — IUEAS — à Philadelphie) (56). Ce 

(54) Voir Bodley, 1975, 1977 et Bodley éd., 1988 ; Brosted et al. éd., 1985 ; Bur-
ger 1987 ; Goodland 1982 ; Jackson 1984 et Johnston éd., 1994, qui constituent une
bonne introduction à cette littérature. Voir également les publications des ONG comme
Survival International et International Work Group for Indigenous Affairs (IWGIA)
en Europe ou Cultural Survival aux États-Unis. Voir, enfin, pour une réflexion sur
l'idéologie du développement et les peuples autochtones, Perrot éd., 1991. 

(55) Voir le rapport de Goodland (1982) et sa critique par Bodley éd. (1988 : ch.
38). Sur les campagnes des ONG écologistes et indigénistes contre les projets de la
Banque mondiale au cours des années 1980, cf. Schwartzman, 1984 et 1987. Devant
la poussée écologiste des années 1980, et à l'occasion de l'Année internationale des
peuples autochtones, décrétée par l'ONU, la Banque mondiale a organisé, en sep-
tembre 1993, une Conférence sur les savoirs traditionnels et le développement durable. 

(56) Sur l'histoire des relations entre anthropologie et mouvement indigène inter-
national, cf. Wright (1988). L'« anthropologie de sauvetage » est restée en vogue jusque
vers la fin des années 1960 (cf. Sturtevant, 1967: 355, « ...anthropology is in danger
of losing the largest portion of its laboratory just at the time when its becomes able
to use it effectively »). 
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n'estqu'àla fin desannées1960,dansle sillagedesétudessur l'eth­
nicité (de Barth et Cohen,en particulier), et avec l'ouvertured'un
virulent débatsur les responsabilitéssocialeset politiques de l'an­
thropologie (Copanséd., 1975, 1991), que commençaà être prise
en comptel'émergencepolitique dessociétésautochtonesdansleurs
stratégiesd'émancipationet de résistanceau développement(Jor­
gensenet Lee, 1974) (57). La situationparticulièrementdramatique
des Indienssud-américains,notammentau Brésil (scandaledu Ser­
vice de protection des Indiens), contribua égalementbeaucoupà
mobiliser la professionet l'opinion publiqueautour de cetteques­
tion (Dostal éd., 1972).

En 1968, l'IUAES créeraun comitéinternationalcontrele géno­
cide et l'acculturationforcée(dirigé par Barth). La mêmeannéenaÎ­
tra, à l'initiative d'anthropologuesprésentsau 38e Congrèsinter­
nationaldesaméricanistes,la premièreONG de soutienaux mino­
rités autochtones:l'International Work Group for Indigenous
Affairs (IWGIA, Copenhague),suivie, de peu, par celle de Survi­
val International(1969, Londres)(58). Le symposiumsur le con­
tact interethniqueen Amériquedu Sud, organiséen 1971 aux Bar­
badespar le Conseil mondial des Égliseset l'université de Berne,
a étéégalementun momentclef de ce mouvement(Déclarationdes
Barbadespour la libérationdesIndiens,signéepar dix anthropolo­
gues sud-américainsde premier plan).

Les années1970 verront, ensuite,une multiplication des asso­
ciations indigènesqui avaient commencéà se constituerdans les
années1960,puis leur progressivearticulationsupra-nationale(avec
la créationdu World Council of IndigenousPeopleen 1975). De
nouvellesONG de soutienimportantesse formerontencore,comme
Cultural Survival aux États-Unis (1972) ou le DOCIP en Suisse
(1978), et la questiondesdroits desminoritésautochtonescommen­
ceraà sevoir débattueau seindesinstancesinternationales(la pre­
mièreconférencedesONG concernéesauralieu en septembre1977
aux Nations unies, à Genève)(59).

(57) Voir Burger (1987 : ch. 5 et 13) sur la formation du mouvementinternational
en faveur des peuplesautochtones.

(58) C'est dans ce contexte,mais selon sa logique propre, que s'estdéveloppéle
courantanti-ethnocidairefrançaisreprésentéau 38e Congrèsdesaméricanistesde 1968
à Stuttgart, puis au 3ge Congrèsà Lima en 1970. Copans (éd. 1975) a présentédes
textesqui illustrent la tendancebeaucoupplus politique de l'anthropologiecritique amé­
ricaineet de l'anthropologiesud-américainede cettepériode(signatairesde la Déclara­
tion des Barbades).

(59) Sur cetteconférence,cf le Journal de la Sociétédesaméricanistes,tome LXV :
233-237.Le Conseiléconomiqueet social desNationsunies(ECOSOC)a crééen 1982
un groupede travail sur les droits despeuplesautochtonesqui siègechaqueétéà Genève.
En 1990,onzeorganisationsindigènesavaientle statutde consultantauprèsde l'ECO­
SOC. Le DOCIP (Centrede documentation,de rechercheet d'informationdespeuples
autochtones)publie à Genèveun Updatequi rendcompterégulièrementde cestravaux.
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Cettedynamiqueinternationales'estd'abordconstruiteen réfé­
renceà la notion de colonialismeinterneet par sonappuiaux mou­
vementsde résistancepolitique despeuplesautochtones(Conféren­
cesdesBarbadesde janvier 1971 et juillet 1977) (60). Elle a ensuite
élargi sa perspectivecritique aux relationsentre territoires indigè­
nes, ressourceséconomiqueset dispositif internationaldu dévelop­
pement(ConférenceinternationaledesONG sur les peuplesautoch­
toneset la terre de l'ONU, Genève,1981 et Conférencesur l'eth­
nocideet l'ethnodéveloppement,de l'UNESCO, SanJosede Costa
Rica, 1981) (61). Cettemise en causedu développementest, enfin,
venuese renforcer,sousl'influence des préoccupationsenvironne­
mentaleset identitairesde la fin desannées1980,par uneréférence
généraliséeaux savoirsnaturalistesdespeuplesautochtoneset à leurs
modèlesd'usageet de gestion non prédateursdes milieux natu­
rels (62).

La montée en puissancedes ONG écologisteset « indigénis­
tes », puis la propagationde la rhétorique du « développement
durable» et du « développementculturel » dans les institutions
multilatérales,conduisent,aujourd'hui, les peuplesautochtonesà
légitimer de plus en plus leurs revendicationsterritorialeset iden­
titaires dans les termes d'une «ethnicité écologiste» dont les
synthèsespolitico-symboliquesrenvoient autant à leurs cosmolo­
gies qu'auZeitgeistoccidental(Albert, 1993 a et b). Cettesynthèse
leur a permis de conquérirune audienceet une force de négocia­
tion sanscommunemesureavec celles dont ils avaient pu dispo­
ser au cours de la décennieprécédente(Conférenceinternatio­
nale des peuplesindigènesdes forêts tropicales, Penang1992 et

(60) Sur la premièreConférencedes Barbades,cf le Journal de la Sociétédesamé­
ricanistes,tome LX : 291-98, sur la seconde,cf. le Journal de la Sociétédesamérica­
nistes, tome LXV: 231-33.

(61) Voir Davis, 1988, Narby et Davis, 1983 (bibliographie),Schirmeret al., 1988
(bibliographie), UNESCO, 1982, DOCIP, 1981.

(62) Voir Davis éd. (1993) et Gray (1992). Les référencesà l'indigenousknowledge
sont devenuesune figure imposéede tous les programmesinternationauxtraitant de
développementdurable: World ConservationStrategy(World ResourceInstitute, Inter­
nationalUnion for the Conservationof Natureet Programmedes Nationsunies pour
l'environnement),« Agenda21 » de la Conférencesur l'environnementet le dévelop­
pementdesINations unies,Conventioninternationalesur.labiodiversité.Une nouvelle
(1993) publication scientifique, l' IndigenousKnowledge& DevelopmentMonitor (La
Haye), fait irégulièrementle point des recherchesmenéessur ce thème. Pour des tra­
vaux pionniers, cf. Brokenshaet al., 1980, Clad 1984, Posey 1983.

La montéedes mouvementssociauxà baseidentitaire a égalementprovoquéà la
fin des années1980un autreaménagementde la rhétoriquedu développementautour
de la notion de « développementculturel », avec la mise en place par l'ONU et
l'UNESCO, à la fin 1992, d'uneCommissionmondialede la culture et du développe­
ment (cf. Guichaouaet Goussauit,1993 : 139-142; Perrot éd., 1991 : Il).
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Conférencemondialedes peuplesindigènessur la terre, l'environ­
nementet le développementdurant le Sommet de la Terre, Rio
de Janeiro, 1992).

C'est dans ce contexte de « reprise d'initiative» et de mon­
dialisation politico-symbolique de l'ethnicité que se posent,
aujourd'hui, les conditionset les enjeuxde toute rechercheou inter­
vention anthropologiquerelative à la situationdes peuplesautoch­
tones. Les paramètresde cette conjonctureconstituent,dès lors,
un cadrequi permet de repenserentièrementla notion d'anthro­
pologie appliquée.

L'intervention anthropologiquenon gouvernementale

Le passifde l'applied anthropologyanglo-saxonneprésentéau
début de cet article ne signifie pas, en effet, que l'on doive exclure
toute idée d'applicationanthropologiquede la problématiquetou­
chant aux minorités. Il signifie, en revanche,que ce type d'inter­
vention ne peut être envisagésansinterroger la situation minori­
taire elle-même,et sansêtre situé au sein du champpolitique qu'elle
constitue.Si l'anthropologiedes minorités n'a, bien entendu,pas
l'apanagede cette réflexion sur l'origine et les fins sociales de
l'application, on comprendqu'elle s'ouvredans ce domaineavec
une acuité particulière, le poids des responsabilitéséthiques de
l'anthropologuey étant à l'aune des menacesque les politiques
de « modernisation»et de « désenclavement» font pesersur la
dignité socialeet, souventmême,sur l'existencephysiquedes peu­
ples auprès desquels il travaille. Par éthique anthropologique,
j'entendsici l'engagementà lever l'impenséet à contrecarrerles
effets perversde ces politiques au cœurdes relationset des situa­
tions socialesconcrètesoù se construit la pratique anthropologi­
que, et non, bien entendu,une simple adhésiongénériqueà l'huma­
nitarisme victimaire ambiant (Badiou, 1993).

C'est à partir de cette mise en questionde la dimensionpré­
datrice du développement,et placés face à l'émergencepolitique
des peuples minoritaires, que les anthropologuesconcernésont
rejeté l'anthropologie appliquée gouvernementale, dominante
jusqu'àla fin des années1960, pour une interventionanthropolo­
gique associéeà ce processusd'émancipation.Ils ont joué, depuis
lors, sousdes formes diverses(témoignage,médiation,assessorat,
recherche),un rôle important dans le développementdu mouve­
ment international en faveur des peuplesautochtones.

Cette forme d'application anthropologique,orientée vers la
défense des minorités, est désignée, dans la littérature anglo-
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saxonne, par l'expressionanthropological advocacy (Paine éd.,
1985, Rubinstein, 1987) (63). Ses usagersou ses commanditaires
proviennentessentiellementdu vasteréseaudes ONG qui a émergé
sur la scènedu développementdansles années1970-1980(Cernea,
1988). Il s'agit non seulementd'organisationsreprésentantles peu­
ples autochtonesou d'associationsqui soutiennentleur mouvement,
mais égalementd'associations« généralistes»(écologistes,huma­
nitaires ou de développement)dont les thèmesd'action recoupent
la problématiquedes droits « minoritaires» (médecine,justice, éco­
nomie sociale,etc.). L'expériencede ce type d'activité n'est certes
pas dominantedans la profession,mais elle contribue largement
à y propagerson éthiqued'implication socialeet les initiatives en
ce domaine y sont de plus en plus nombreuses.

Les interventions couvertes par la notion d'anthropological
advocacy consistenten diverses formes de «rapatriement»du
savoir et du savoir-faireanthropologiquedans l'action socialeen
faveur des droits civiques des peuplesminoritaires. Elles tournent
généralementautourde cinq secteursstratégiques :la terre, la santé,
la justice, l'éducationet l'économiesociale. Ces activités peuvent
prendredes aspectstrès divers, plus empiriqueset techniquesque
proprementanthropologiques,mais qui dépendentétroitementdes
connaissanceset des compétencesacquisespar l'expériencede la
recherchefondamentale.Ce sont, par exemple,sur la basede ma
propre expérienceavec les Indiens Yanomami au Brésil (64) :

- des activités de médiationet de témoignage: assessoratdes
ONG et des représentantsdes peuplesminoritairesdansleurs rela­
tions avec les institutions officielles et les agencesde financement;
expertisesen justice (violations des droits de l'homme, revendica­
tions territoriales); activités d'information et de divulgation sur
leur situation et leurs revendications...

- de la recherchedocumentaire:recueil et analysede docu­
ments sur les politiques publiques de développementrégional et
sur les entrepriseséconomiquesaffectantles terresindigènes; suivi
de la législation « indigéniste» et étudedes paramètrespolitiques
et économiquesde son élaboration...

- de la recherche-action:évaluation de projets d'assistance
technique (santé, éducation, coopératives); investigations sur
des cas de violence ou d'invasion territoriale ; accompagnement

(63) C'est à ce courant que se réfèrent les anthropologueseuro-américainsasso­
ciés à diversesONG telles que IWGIA, Survival Internationalou Cultural Survival.

(64) Collaborationdepuis les années1970 avec des ONG (brésiliennes,européen­
nes et américaines)et communautésyanomamisur divers programmesd'intervention
(légalisationdes terrescollectives,programmessanitaireset éducatifs,actionsen justice).
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d'enquêteset de campagnessanitaires;recueil et publication de
témoignageset de revendications...

- des travaux d'ethnographiedidactique: rédaction de rap­
ports destinésà étayerdes revendicationsfoncières (ethnohistoire,
économie, usage des ressourceset territorialité) ; élaborationde
manuelstechniqueset de matériauxpédagogiquesà l'usagede pro­
grammessanitaireset éducatifs(formation de moniteursde santé,
alphabétisation)...

De l'anthropologieà l'application anthropologique,et vice versa

Cet inventaire, quelquepeu éclectique,m'amèneau problème,
le plus souventmal posé, des relationsentre anthropologicaladvo­
cacy et anthropologie(65). Deux argumentsvouent généralement,
dans ce débat, l'intervention anthropologiqueaux ténèbresextra­
disciplinaires. Le premier affirme qu'il ne s'agit pas là d'anthro­
pologie en tant que telle, mais plutôt d'un usageoblique de con­
naissancesqui en émanent.Le secondajoute que, de toute manière,
l'anthropologiene peut légitimer, en tant que mode de connais­
sance,aucuneoption �d�~�i�n�t�e�r�v�e�n�t�i�o�n�, options qui relèventde l'éthi­
que et du politique, donc des choix personnelsdu citoyen et non
de ceux, scientifiques, du chercheur.

Dont acte. Personnene contesteraque l'anthropologicaladvo­
cacy constitueun savoir-fairedérivé de la recherchefondamentale
(d'autantplus efficace, d'ailleurs, que celle-ci est rigoureuse),ni
ne soutiendraque les formes d'applicationdu savoir anthropolo­
gique puissentêtre confonduesavec celles de sa production. La
dissociationde l'anthropologueen chercheuret citoyen me paraît,
par contre, plus discutable.Ainsi, si tous les choix éthiqueset poli­
tiques d'un anthropologuene relèventpas de l'anthropologie,son
anthropologieest, par contre, toujours à la croiséed'enjeuxéthi­
queset sociauxen regarddesquelsil doit, d'emblée- et avec un
poids particulier s'agissantd'anthropologiedes minorités -, situer
les marquesde son travail scientifique.

La « rencontre»ethnographiquene consisteévidemmentpas,
comme le voudrait un certain anachronismepositiviste, en une
« collecte de matériaux» (de « faits sociaux») indépendantedu
contextehistoriqueet politique au sein duquel la sociétéobservée
est aux prisesavec celle de l'observateuret dont la relation d'obser-

(65) Voir Harstrup et Elsass(1990) et les commentairesà cet article, in Current
anthropology, 1990, 31 (3) : 308-309et 31 (4) : 387-390; cf. égalementGray (1987),
Maybury-Lewis (1985) et Rubinstein (1987).
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vation est une dimension (Bensa, 1993). Les coordonnéesde ce
champ constituent l'espaceperspectif implicite des relations de
l'anthropologueavec les membresde la sociétédont il est l'hôte
et, qu'il les reconnaisseou les ignore, elles n'en conditionnentpas
moins directementla forme et le contenude son entrepriseethno­
graphique.Est-il encorebesoinde soulignerde quel silencehisto­
rique procèdela paroledes Autres dansune « situation ethnogra­
phique» dont le dispositif d'objectivationse soutient de l'ombre
plus ou moins insidieusede la sujétion (Zempléni, 1984 : 109-111)?

L'anthropologuepeut d'autantmoins l'oublier aujourd'huique
les peuplesautochtoneset leurs organisationsse chargentd'inter­
roger de plus en plus explicitementles finalités ou les retombées
de la rechercheanthropologiqueen relation à leur projet politi­
que et social face aux États qui les assujettissent.Il est ainsi dif­
ficile, lorsque la demanded'implication sociale est un paramètre
essentielde la relation ethnographique,d'en faire une simple option
morale annexeà la pratiquescientifiqueou de prétendreque cette
dernière à le choix de s'en dispenser.C'est, au contraire, parce
qu'il est un chercheurque l'anthropologuedoit assumerdes res­
ponsabilitésparticulièresen tant que citoyen (Schlemmer,1992 :
152-53), et c'est tout aussi indissociablementen fonction de cette
implication qu'il est à mêmede réaliserpleinementson travail de
recherche.

L'émergencedes peuplesautochtonescomme sujets politiques
est en voie de briser le dispositif de dominationqui a rendu pos­
sible aussi bien l'anthropologie appliquée gouvernementaleque
l'intrusion et l'objectivation imposéesde l'anthropologie «non
engagée». Cette mise à mal de la structurede sujétion constitu­
tive de la relation d'enquête« classique»a brutalementdissipé
sa fausseévidencede neutralitéscientifique.Elle tend maintenant
à dissoudreson non moins confortable corollaire: l'illusion de
1'« engagement» commechoix moral ou politique individuel, exté­
rieur au projet scientifique. On a donc affaire ici à une véritable
rupture des situations et notions fondatrices de « travail de ter­
rain », d'« observationparticipante»et de « dialogue ethnogra­
phique» dont l'enseignementde la discipline continuecependant
à entretenirla fiction et la mythologie sansbeaucoupd'interroga­
tion. Cettecrise place aujourd'hui les anthropologues,un peu par­
tout dansle monde,devantla nécessité,aussiévidentequ'inédite,
d'avoir à rendrecomptede leur pratiqueet de leurs travaux face
à ceux qui constituentl'objet traditionnel (et fondateur) de leurs
études.Elle les met en demeure,en particulier, d'assumerla res­
ponsabilitéde leur savoir face aux luttes pour la survie, la dignité
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socialeet l'autodéterminationdans lesquelsces peuplessont enga­
gés(66).

Cette situation, loin de tourner au procès de l'anthropologie
ou des anthropologues,s'est le plus souvent traduite par une
demandecroissanted'applicationdu savoir anthropologiquede la
part des communautéset organisationsautochtones,ainsi que des
ONG qui les soutiennent,sur le mode des initiatives que j'ai briè­
vementévoquéesà proposde l'anthropologicaladvocacy.L'inter­
vention anthropologiquenon gouvernementaleconstitue, de plus
en plus, une dimensionsocialeet politique élémentairedu travail
de terrain dansl'ethnologiedes minorités; dimension·qui n'estcer­
tainementpas sansportéesur les orientationsde la recherchefon­
damentale- sanspour cela qu'elle doive nécessairements'y inféo­
der U'y reviendrai).

Les anthropologuesspécialistesdes peuplesautochtonessont,
ainsi, fréquemmentamenésà développerdes activités de recher­
che ou de conseil à la demandede leurs hôtes et au service de
leur projet d'autodétermination.Ceci parallèlementà leurs pro­
pres travaux scientifiques, qui ne se voient souvent, d'ailleurs,
acceptésque danscettemesure.Ces activités sont, en général,con­
duites de pair, dans le cadre d'accordspréalablesnégociésavec
les organisationsou communautéslocales- négociationsen tout
point comparablesà celles qu'affrontent les anthropologuestra­
vaillant en France-, mais auxquellesils échappaientdansles socié­
tés minoritairesexotiques,plus ou moins contraintesd'accepterleur
présence(Althabe, 1993). Ces conditions de terrain constituent,
depuis les années1970, un cadrehabituel de l'exercicedu métier
d'anthropologuedansde nombreuxpays où les minorités autoch­
tones sont devenuesdes acteurs politiques importants, comme
l'Australie (Moizo, 1987 : 329-330,Baines, 1993), le Brésil (Ramos,
1990), les États-Unis(Mauzé, 1986), le Canadaou la Norvège(Cha­
lifoux, 1982, Henriksen, 1985). Elles y ont une influence souvent
marquantesur la configurationde l'anthropologiequi est faite de
ces peuples.Le cas le plus extrême(et controversé)étant la pro­
mulgation récente,aux États-Unis,du Native AmericanGravesPro­
tection & RepatriationAct, qui modifiera considérablementle futur
de l'archéologieet de l'anthropologiedes Indiens nord-américains
(MoreIl, 1994).

L'anthropologiedes minorités s'est,ainsi, de plus en plus orien­
tée, au cours des dernièresdécennies,vers un type de rechercheen

(66) On trouve aussi bien une telle situation de remise en question du rôle de
l'anthropologiedans la constructiondes situationsminoritaires en France (Althabe,
1992).
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partenariatdans lequel le projet historiquede ces sociétésface aux
États est devenuun paramètrefondamentalde la recherche.Cette
mutation est d'autantplus sensibleque ces peuplesse trouvent sou­
vent impliqués, aujourd'hui,au niveau mondial, dansdes conflits
sociauxet géopolitiquesou des enjeux écologiqueset économiques
majeurs.Le mythe fondateurdu terrain malinowskiena donc vécu.
Reste pour l'anthropologieà faire le deuil de son imaginaire et
à tirer toutes les conséquencesépistémologiquesde cette évolu­
tion (67).

*

L'intégrationde l'applicationsocialeau titre de dimensioncons­
titutive de l'anthropologie des sociétés minoritaires, pour être
devenu un aspectde plus en plus habituel de la profession,n'en
pose pas moins un problèmeancien, celui de l'autonomiescienti­
fique. La polarité politique de l'application anthropologiques'est
inversée- on est passéde l'applied anthropologyin government
à l'intervention non gouvernementale-, mais la questiondes ten­
sions entreviséedu commanditaireet indépendancedu regardscien­
tifique demeureentière. L'autonomiede la recherchefondamen­
tale, garantiede sa qualité, est aussi celle de son utilité et de son
applicabilité sociale. Elle est, d'ailleurs, à ce titre, beaucoupplus
applicableque la recherchedite appliquéeelle-même.Or, les orga­
nisationset les responsablesindigènes- ou les ONG qui les sou­
tiennent, quellesqu'ellessoient - attendentde l'intervention anth­
ropologique, comme tout commanditaire,des effets de légitima­
tion de leur projet social et politique. Dès lors que ce projet tend
vers la conquêtede droits fondamentauxde citoyennetéconstam­
ment déniéspar les États, l'anthropologuene peut, bien entendu,
que souscrireà son proposet aux actions qui en découlent.Mais
il ne saurait, en revanche,accepterque sa recherchese borne à
ce cadre, aussi incontestablequ'il soit. Volontiers engagépar la
demanded'interventionet le devoir d'implication, il ne peut, en
effet, y laisser réduire l'horizon intellectuel de sa problématique,
sous peine de recreuserl'écart entre rechercheet action dont il
cherchait, précisément,à s'affranchir.

Au contraire, cette demandesociale, ses fins et sesenjeux, les
groupeset institutions qui la formulent, sa formulation et le rôle
que l'anthropologueest amenéà jouer dans cet espacepolitique,
tout cela fait partie du champ social et symbolique de l'analyse

(67) Ce débat est très récent en France:cf Bensa(1993), Copans(1993), Gros
(1989), Gruénaiset Lombard (1992).
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anthropologique.Cette réincorporationde la situation d'applica­
tion comme objet anthropologiqueet sa soumissionà un regard
critique indépendantplacentcependantle chercheuren porte-à-faux
par rapport à ceux dont il entendsouteniractivementla causeet
les initiatives. Cette situation de décalagepeut alors devenir plus
délicate, voire plus douloureuse,que celle des frictions classiques
entre chercheurset commanditaires.Je penseici, par exemple,à
l'analysecritique qui peut - et doit - être faite des imagesd'Épi­
nal de l'indianité écologiste,communautaireet métaphysiqueque
les ONG propagenttrop souvent « pour la bonne cause» de la
« réhabilitation»de ceux qu'elles défendent.Ceci sansvoir tout
le danger politique qu'il y à indexer la reconnaissancede droits
civiques sur une réification exotiquedont la positivité fantasmati­
que est si manifestementcontredépendante(et par là mêmecom­
plice) des préjugésqu'elle s'efforce de combattre. Je penseaux
dispositifs paternalistesà la reproductiondesquelsse laissentpar­
fois entraînerles ONG dansle soutienpolitique et l'assistancetech­
nique apportéeà ceux qui garantissentleur légitimité socialeet leur
existencematérielle. Je penseenfin, et surtout, à l'inégalité devant
leur soutien (et leurs fonds) dans laquelle se trouvent les peuples
qui ne peuventou ne veulent se conformerà la chirurgie esthéti­
que qu'exige la fétichisation vertueusede la « culture indigène»
et de l'altérité «politiquement correcte»(68). Paradoxalement,
c'est pourtantle maintien de 1'« intériorité extérieure» et de l'ins­
tabilité chroniquede ce « regard d'angle»qui donne un intérêt
intellectuel à l'application anthropologiquedans ce contexte, au
delà de son importanceéthiqueet politique. La pratiqued'unetelle
anthropologie,que l'on pourrait qualifier d'« anthropologieimpli­
quée», place le chercheurdevant de nouvelles formes de terrain
et de communicationethnographiques.Il se trouve ainsi projeté
du terrain local de la monographieau terrain global de la « mon­
dialisation des rapportsentre sociétés»(Bensa,1993), et de l'obser­
vation participanteà la « participationobservante» (Turner, 1991,
Albert, 1993 a). Cette transformationdes paramètresfondateurs
du regard ethnographiquen'est pas, évidemment, sans portée
heuristique(69).

Ceci est d'abordvrai sur le plan thématiqueoù les réalitéspoli­
tiques et symboliquesdans lesquellesopèreet qui traversentcette

(68) Voir l'article pionnier de Ramos(1994) sur les relations entre Indiens, ONG
et anthropologuesau Brésil.

(69) La questiondes retombéesscientifiquesde l'interventionanthropologiqueest
aussi ancienneque l'anthropologieappliquéeelle-même.La recherched'une imbrica­
tion entre intervention et enquêteà des fins heuristiquesdate des années1950 avec
l'action anthropology de S. Tax aux États-Unis (Rubinstein, 1986).



ETHNOGRAPHIE, MINORITÉS ET DÉVELOPPEMENT 117

« anthropologieimpliquée» peuvent, elles-mêmes,on l'a dit, se
voir constituéesen objets sociaux et culturels de la rechercheet
ouvrir de nouveaux champs d'investigation d'un grand intérêt,
notammentpour l'anthropologiepolitique (discours et stratégies
des antagonismesinterethniques,territorialités conflictuelleset for­
mes de redéfinition identitaire, articulations socialeset symboli­
quesÉtat/ONG/minorités,anthropologiedes politiques publiques
et des idéologieshumanitairesrelatives aux peuplesautochtones).

Ceci est égalementvrai sur le plan de la constructionde l'objet
où 1'« anthropologieimpliquée» induit, par ailleurs, un véritable
changementde focale en relation à la configuration et à la tem­
poralité des espacessociauxconsidérés.La fiction du cadremono­
graphiqueet celle du présentethnographiquey deviennentimpos­
sibles à maintenir face aux nouveauxparamètresd'un « terrain»
qui impose à la fois un travail de part et d'autrede la frontière
interethniqueet un accompagnementdirect de longue durée. Les
sociétésautochtonessont alors simultanémentappréhendéesdans
ce qu'elles doivent à leur englobementhiérarchiquepar les socié­
tés nationaleset dans la logique socialeet symboliquede leur auto­
production. L'analyseporte sur des réseauxsociauxet des figures
de discoursentrecroisésau sein de ce qui devient un espacesocial
total : le dispositif sociosymboliquede l'interethnicité.Pour ce qui
est de la temporalité,on passe,de la mêmefaçon, de l'instantané
du terrain monographiqueà l'image animéedu tout terrain inter­
ethnique et de l'architecturestructuraled'une sociétéà la dyna­
mique politique du travail qu'elle opèresur elle-mêmedans l'écri­
ture de son histoire. On assiste,en somme, sous l'effet de cette
mutation du regard, à une véritable potentialisationdu savoir issu
de l'ethnographie« classique»par sa mise en jeu dansl'expérience
de l'implication sociale (et non pas, bien entendu,à un dépasse­
ment de l'ethnographieau profit d'une quelconquescienceinfuse
de l'activisme).

Ce déplacementdes coordonnéesde l'espace-tempsethnogra­
phique peut, par ailleurs, contribuer salutairementà déstabiliser
notre conceptionthéologiquede la « culture» (des autres)en met­
tant à mal les fondementsde notre fétichisme de la totalité et de
l'intégrité identitaire (Viveiros de Castro, 1993: 370-372, 386).
« Identité culturelle»que l'anthropologieréifie trop souven_comme
un corpusde règleset de croyancesdans l'adhésiondesquelleson
persévère(la « résistance»), que l'on renie sansretour (1'« accul­
turation ») ou dont on accommodeles débris avec une conscience
malheureuse,tour à tour naïve ou cynique (le « syncrétisme»et
1'« ethnicité» comme ersatzculturels et identitaires).L'« anthro­
pologie impliquée» rend aussi les ordres qui se construisentplus
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visibles que ceux qui se défont. Échappantau discours de la
« culture-objet»et au récit de l'entropie, elle toucheaux disposi­
tifs structurantset au travail néologiqueque ces perspectivesoccul­
tent (Clifford, 1988 : 14-15). Moins réceptiveà la tentationexoti­
que du « grand partage»(Latour, 1991 : ch. 4, Lenclud, 1992),
elle suit la piste des réseauxde pratiques,de pouvoirs et de dis­
cours où se produit, en s'enchevêtrantdu local au global, entre
« eux» et « nous», une dynamiquehistoriqueet symboliqueentre­
croisée.Placéeau cœurde processusconflictuels d'autoproduction
identitaire, elle permet,enfin, de mieux mesurercombien le poli­
tique (en tant que rapport à la division instituantedes sujetscol­
lectifs) est une dimensionpremièredu social et combienson inter­
rogation est essentielleau mode de connaissanceet d'application
des scienceshumaines(Caillé, 1993).

Pour conclure,donc, le grand mérite de 1'« anthropologieimpli­
quée» est sansconteste,au delà de son évidentepertinenceéthi­
que et politique, de contribuerà dissoudrela sempiternelleoppo­
sition entre anthropologiethéoriqueet anthropologieappliquéeau
profit de l'idée, infiniment plus attractive et productive, d'une
rechercheanthropologiquefondamentaleintellectuellementet socia­
lement investie dans la situation historiquedes sociétésqu'elle étu­
die et susceptiblede mobiliser ses compétencesen faveur de leur
conquêtede l'autodétermination.

Je remercieJ.-F. Baré, D. Buchillet, A. Quesnelet B. Schlemmer(ORSTOM) ainsi
.que P. Menget et P. Erikson (Paris X-Nanterre)pour leur lecturecritique d'une ver­
sion antérieurede cet article. D'amicalesdiscussionsavec C. Geffray et P. Hamelin
(ORSTOM) ont égalementnourri plusieurs aspectsde ma réflexion. Je reste, bien
entendu, seul responsabledes limitations de ce travail.
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L'anthropologieet l'entreprise

Quelquesremarques

par Jean-FrançoisBaré

L'idée d'une anthropologiespécifiquementconsacréeà « l'entre­
prise », et d'anthropologuestravaillant pour des entreprises,est
d'apparitiontrès récenteen France;elle sembles'autonomiserdans
le champ établi d'une « anthropologieindustrielle ». Les démar­
ches d'ordre appliqué au sens retenu ici semblentpeu nombreu­
ses;cependant,cette nouveautéappelle l'attention, non seulement
en elle-même, mais aussi par les difficultés intellectuellesqu'elle
révèle; enfin par les champsd'activité qu'elle sembleraitpouvoir
ouvrir.

Il est possibleque l'apparitionde cette locution (1) dans le par­
ler anthropologiquesoit en relation, directe ou indirecte, avec la
vague de néo-libéralismequi a déferlé ces dernièresannéessur
l'ensembledu monde(2), elle-même coextensiveen France à la
réhabilitationde la figure de l'entrepreneurmenéepar des autori­
tés de toutes obédiences,deux phénomènesqui ne semblentpas
cependantexactementse recouvrir.

Alors que la mise en avant du terme « entreprise» pourrait
sembler procéderd'une mode ou d'une conjoncturequi ne doit
pas grand-choseà l'anthropologie,la soudainetéremarquéede ces
travaux commeleur relative raretépeuventà d'autreségardsparaî-

(1) On peut entendreaussi celle d'« ethnologiede l'entreprise»retenuepar le Jour­
nal de rAFA , n° 43-44, 1991.

(2) D'après le rapport annuel du Groupe de la Banque mondiale de 1991, envi­
ron 130 pays sont actuellementengagésdans des politiques de privatisation.
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tre provenir de certainespriorités spontanéesdu regardanthropo­
logique, ou d'une « tradition» française.On peut ainsi constater
qu'à quelquesexceptionsprès l'anthropologiefrançaisea ignoré
jusqu'à des dates récentesune forme organisationnelleintégrant
des proportions considérablesde la population des pays où elle
intervenait,en Franceou ailleurs, sansque cetteconstatationinfère
pour autant la moindre relation directe et déterminéeentre objet
anthropologiqueet compositionde la populationdite « active»(3).

On peut noter par ailleurs que les formations de rechercheet
d'enseignementintéresséesde près ou de loin aux entreprisesne
semblentpas avoir impulsé une politique forte et visible d'exper­
tise ou de conseil (4) ; à notre connaissanceles relations directe­
ment finaliséesentre anthropologueset entreprisesprivéesou publi­
ques ont souventeu lieu en Francepar le biais d'intermédiaires,
tels que des cabinetsde consultants.Cependant,commel'indique
encoreD. Guigo, toute rechercheen entreprise- fût-elle finan­
cée par une institution de recherche- supposecertainesattentes
de la part de l'entrepriseenquêtée.

Du point de vue de différentes formations de rechercheexis­
tant en France,l'idée d'une« anthropologiede l'entreprise»pour­
rait peut-êtresemblersuperfétatoire.Elle découperaiten effet de
manière arbitraire un champ relevant d'une anthropologie
« urbaine», « industrielle», ou les deux, abordantà divers titres
l'analysedes « organisations» et donc celle des entreprises,et ins­
crites explicitementquant à elles dans le paysageinstitutionnel de
la recherche(ci-dessous).Sur tous ces points, la discipline semble
en tout cas inscrire de nouvellestraces,plus ou moins lisibles, dans
un terrain occupédepuis fort longtempspar la sociologie ou les
« sciencesmoraleset politiques », attentivesdès l'époquede Durk­
heim et de Maurice Halbwachsà ce qu'il est convenu d'appeler
le « mondedu travail ». Une revue commeSociologiedu travail,
autour d'Alain Touraine, témoignepar exempledes considérables
développementsliés à cette tradition sociologique,consubstantielle
à certainségardsà la sociologieelle-même.La sociologieau sens
institutionnel du terme s'est elle-mêmetournéeexplicitementvers
l'objet « entreprise»avec des travaux évoquantpar exemple les

(3) Du fait qu'il s'agit d'un exemple parlant du caractèrearbitraire des taxino­
mies, bien connu des anthropologues,on notera ici que la population« active» fran­
çaisecompte,selon la classificationde l'INSEE, les demandeursd'emploi (par oppo­
sition à la population d'âge scolaire et aux retraités).

(4) Différents travaux de D. Guigo, membredu laboratoired'anthropologieurbaine
du CNRS, présententcette question. Voir, par exemple, « Anthropologie et indus­
trie », Journal de l'AFA, n° 43-44, Paris, 1991 : 39-43.
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« traditions» nationaleset donc assezproches,il est vrai, de la
démarcheanthropologiqueentenduecommeune démarchecentrée
sur le fait culturel (5). En quoi, dès lors, l'idée d'uneanthropolo­
gie (ou ethnologie) de l'entrepriseest-elle intellectuellementfon­
dable, et professionnellementpossible?

Ce sont ces points que ce chapitrevoudrait tout d'abordévo­
quer à partir des travaux existants, avant de présenterquelques
démarchescontractuellesentreanthropologueset entreprises.Pour
ce faire, il est utile de présenterrapidementquelquesélémentsrepé­
rables de la recherchefrançaisesur ces questions,aux fins docu­
mentairesqui sont celles de ce livre.

Quelques lieux de recherche et d'enseignement concernant
l'anthropologie de l'entreprise

Les formations et programmesde rechercheexistanten France
se sont généralementcrééesdans les années1980. Au CNRS, on
peut citer l'équipede recherchesur l'anthropologieurbaineet indus­
trielle (égalementassociéeà l'EHESS), et le laboratoired'anthro­
pologie urbaine,dirigés respectivementpar G. Althabe et C. Péton­
net. Ces formations sont dépositairesd'une expériencedéjà lon­
gue; notons qu'elles n'incluent pas le terme entreprisedans leur
intitulé. A l'üRSTüM, des programmesanthropologiquesont été
mis en œuvredepuis quelquesannées(6). Ils s'inscriventau côté
de réflexions antérieuresrelevant au sens institutionnel strict de
la sociologie,de la « socio-économie» ou de la politologie (7). Ils
portent généralement'attention aux croisementsentre le modèle
entrepreneurialet les conditionssocialeslocalesou nationales,ou
aux modalitésd'émergenced'entreprises« endogènes». Ils mon­
trent en quelque sortel'extension de l'intérêt nouveau porté à
l'entreprise vers d'autres régions du monde que l'Europe, sous
l'effet des nouvellespolitiques économiquesadoptéesdepuisla crise
de l'endettementdes « pays en développement». Cependant,la

(5) Ainsi du livre de Ph. d'Iribarne, La logique de l'honneur. Gestiondes entre­
prises et traditions nationales, Paris, Le Seuil, 1989.

(6) Ainsi du programmede F. Verdeaux concernantla « généalogie»entrepre­
neuriale en Côte-d'Ivoire. M. Selim a récemmentpublié L'aventured'une multina­
tionale au Bangladesh,Paris, L'Harmattan, 1991.

(7) Ils ressortentessentiellementde l'unité de recherche5B « Modèles de déve­
loppementet économiesréelles». (On citera par exempleB. Contaminet Y.A. Faure,
La bataille des entreprisespubliquesen Côte-d'Ivoire, Paris, Karthala, ORSTOM,
1990) et de l'unité de recherche5E « Migrations, travail, mobilités sociales».
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recherche anthropologiquesur l'entrepriseen Francesembleêtre
héritière de premièresdémarchessituées ailleurs, notammenten
Afrique.

On notera que l'un des seuls enseignementsspécifiquesvenus
à notre connaissanceest assuréen 1991-1992 par un maître de con­
férencesassociéau départementd'ethnologiede l'universitéde Pro­
vence,T.K. Schippers.Ayant pour intitulé « l'ethnomanagement»,
il abordedes thèmesressortantgénéralementdu rôle des « tradi­
tions nationales»dansla gestiondes hommeset du facteur inter­
culturel dans la conduite des affaires. A l'université de Paris V­
Sorbonne,un magistèrede « sciencessocialesappliquéesaux rela­
tions interculturelles» récemmentcréé peut être considérécomme
relevant de l'anthr9Pologie,dans la mesureoù il évoqueexplici­
tement l'enjeu culturel: son responsable,D. Desjeux, est profes­
seur d'anthropologiesocialeet culturelle. Dans la présentationqu'il
en a récemmentdonné avec S. Taponier,(8), il en définit ainsi
l'objectif: «Apprendre,analyseret gérer des différences cultu­
relles que ce soit entre groupesethniques,entre classessocialesou
au sein des groupesd'une même organisationgrace à la maîtrise
d'un outil (la compréhensiondes enjeux de l'altérité) ». L'allusion
aux « groupes d'une même organisation»renvoie à différentes
approchesanthropologiquesde l'entreprisedans le cadre de sta­
ges ; D. Desjeux est égalementresponsabled'un cabinet de con­
sultation en sciencessociales, intitulé Argonaute.

Bien qu'il ne s'agissepas d'une formation d'anthropologieins­
titutionnelle, il paraît difficile de ne pas mentionnerdans ce court
paysage« fondamentaliste»l'activité du Centre de rechercheen
gestion de l'École polytechnique(équipede rechercheassociéeau
CNRS) ; différentesorientations,tirées d'un récent rapport d'acti­
vité et d'autresdocumentssemblenten effet indiquer explicitement
l'apport de la démarche anthropologique. Ainsi, un groupe
« ethnographiedes organisations» a longtempsexisté à l'intérieur
du centre; la notion mêmede « management» est traitée comme
un savoir local au sensde Geertz, lorsquele rapport 1992 rappelle
que cette notion « connotait l'idée de se débrouiller (...) dans un
univers hétérogène»(to manage) et que l'hétérogénéitéde l'objet,
imposantune « logique de situation » signifie notammentque « ce
qui est déterminantpeut être suivant les cas de l'ordre du maté­
riel, de l'humain, de l'organisationnelou du culturel» (9). Bien que
les avis au sein du CRG divergentà cet égard, ce qu'on pourrait

(8) « Le magistèrede sciencessocialesde Paris V-Sorbonne», in Journal desan­
thropologues,n° 42, Paris, 1990: 25-28.

(9) CRG, URA 0943 du CNRS, Rapport d'activité, avril 1992 : 2, 4.



L'ANTHROPOLOGIE ET L'ENTREPRISE 123

appelerun tropisme nécessairevers la démarcheanthropologique
paraît indiqué par les premiers attendusouvrant une conférence
de M. Berry au Colloque internationaldes hautesétudescommer­
ciales, tenu à Montréal en 1986 :

« 1) Tout problèmede gestionest d'une complexitédébordant
tout modèle explicatif et on ne peut jamais savoir de manière
incontestablesi les "résidus" non pris en compteont une impor­
tance secondaireou non » (on reconnaîtici que les acteurssont
des sujets au sens philosophique,utilisant donc des instruments
intellectuels et perceptifs autonomes).

« 2) Il n'existepas de rationalité scientifiquequi puisses'impo­
ser sansdiscussionà tous les acteursimpliqués dansun problème
de gestion» (il y a ici une reconnaissancede la variété des
rationalités).

« 3) Le postulatd'universalitéet de transférabilitédes solutions
d'un lieu à l'autre, admis dans les sciencesphysiques,ne peut être
retenu» (reconnaissancede la variabilité).

« 4) La pertinenced'une explication est donc contingenteà la
question étudiée, à celui à qui elle s'adresse,à celui qui en est
l'émetteur et elle varie dans le temps et l'espace»(on retrouve
ici l'univers du sujet, donc du signifiant et de la culture).

On noteraqu'au contrairede ce qui sembleêtre la norme dans
les formations de sciencessociales,le CRG, réunissantessentielle­
ment des ingénieurset des spécialistesen gestion, pratique nom­
bre de consultationsentrepreneurialeset industrielles à partir de
cahiers de chargesexplicites.

Un objet épineux?

En quoi l'entrepriseest-elle en soi un objet ethnographiable?
Cette questionsembleparadoxalementpartagéepar la quasi-totalité
des spécialistesde ce domaine. Elle renvoie, plus largement,à la
question de la définition du champ anthropologiqueévoquéeau
début de cet ouvrage.Ainsi, le centre Leclerc de Villefranche-de­
Rouergueest-il descriptible sans faire appel à l'histoire générale
des centresLeclerc? A l'évidence non. Mais qu'est-ceque cette
histoire, sinon l'irruption d'itinérairesparticuliers dans une situa­
tion économiqueet sociale générale, disons celle de la France
des années 1950, etc. A supposerque l'entreprise constitue un
objet d'étudeen soi, il faut donc, là comme ailleurs, savoir où
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« couper». Si, commele note JeanCopans,spécialisted'anthro­
pologie industrielle de l'Afrique, il « faut éviter de tomber dans
le traversde la monographied'entreprise»(10), la définition même
d'une démarchemonographiquene va pas sans difficulté en ces
matières, comme, pourrait-on dire, dans d'autres.

« Il faut aborderl'entreprise,note ainsi G. Althabe, en adop­
tant une perspective»qu'il prend soin de qualifier d'« hypothéti­
que », celle de « l'existenced'un champ social dans lequel (...) »
les différents acteurssociaux à l'œuvre « sont supposéspouvoir
être compris du dedanscomme relevant d'une cohérenceendo­
gène»(11). Pour lui, « si l'entrepriseest l'un des lieux par les­
quels on peut accéderaux sujets, ils y sont regroupésselon un
mode à découvrir, mais en aucunemanièreles sujetsn'y épuisent
leur existence»(12). Bien qu'il s'agissed'ethnologie« de l'entre­
prise », on peut remarquerque cette axiomatique,nécessairesans
nul douteet insistantsur une cohérence« endogène» des « sujets»
ignore de ce fait, assezparadoxalement,la forme entrepreneuriale
elle-mêmecommeforme anthropologiquedansle sensévoqué,fût­
ce de manièreun peu caricaturale,par Max Weber dansson His­
toire économique(13). Quellesque soient les discussionsbien con­
nuesqu'appellel'insistancewéberiennesur ce qui serait la « ratio­
nalité », il resteque le rôle des ethoset des traditions dansla cons­
titution mêmede la forme entrepreneurialepeut effectivementparaî­
tre central; et ceci, tout d'abord, dans une épaisseurhistorique
où l'Europede la Renaissanceou de la « révolution industrielle»
jouent pour une grande part, au même titre que des foyers
d'échangecomme l'Afrique du Bénin ou du commerceà longue
distance,ou encorel'Asie continentaleet insulaire des comptoirs.

Ces questionsont fait l'objet d'uneénormelittératurede scien­
ces sociales. En ce qui concerneles ethos et comme en écho à
Weber, on peut citer l'historien britanniqueE. Hobsbawmqui note,

(10) « De l'anthropologiedes travailleurs à l'anthropologiede l'entreprise:hypo­
thèsesafricanistes», Journal des anthropologues,n° 44, Paris, mai 1991 : 30, 35.

(11) « Désacraliserl'entreprise». Entretienavec Monique Selim, Journal des an­
thropologues,n° 43-44, mai 1991, Paris: 18.

(12) Ibid. : 20.
(13) « Dans bien des cas Ile développementcapitaliste/conduisit (...) à des for­

mes irrationnelles:à de petits « ateliers»en France,et à l'installation forcée d'ouvriers
dansde nombreusescours princièresallemandes.En dernièreanalyse,ce furent l'entre­
prise permanente,la comptabilitérationnelle, la techniquerationnelle,le droit rationnel,
qui engendrèrentle capitalisme,mais encorene furent-ils pas seuls; il fallait que s'y
adjoignent en complémentun mode de penséerationnel, une rationalisation de la
manière de vivre, un ethos économiquerationnel.

Au commencementde toute éthique et des rapportséconomiquesqui en décou­
lent, on trouve partout le traditionalisme, le caractèresacréde la tradition, la dispo­
sition à n'agir et à ne gérer que de la manièrequi a été transmisepar les ancêtres»
(Paris, Gallimard, 1991 : 371-372).
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à proposde l'apparition de la production« de masse», qu'on peut
faire du profit en se contentantde vendrede la hautecoutureaux
riches, sansspéculersur les chancesde vendredes bas de soie arti­
ficielle aux filles de paysans(14). Si l'on peut constaterque « la
tradition n'est plus ce qu'elle était» (15) dansces domaines,il n'en
reste pas moins que des faits de « tradition » y sont partout repé­
rables, ancienslorsqu'il s'agit par exemplede « bichonnage» (fini­
tion soignée)chez les ouvrièresd'un grand groupefrançais de pro­
duits de luxe, récentslorsqu'il s'agit par exemplede recrutement
préférentielde cadresauprèsde n'importe quelle instancedont le
nom se termine par businessschool, ou évoqueces termes magi­
ques (Harvard, Londres, Lausanne,Fontainebleau).Avec le temps,
le « nouveauconcept» des publicitairespeut semblertraditionnel.
La notion de tradition, «traditionnellement»attachéeà l'an­
thropologie, sembleraitmasquerces coalescencesde comportements
ou de « pensers» spécifiquescréateursde culture et susceptibles
de transmissionautour desquels,on l'a noté, pourrait se resserrer
l'objet mêmede l'anthropologie.Le terme « entreprise»lui-même
peut d'ailleurs paraîtreconstituerune catégoriesémantiquefort spé­
cifique en français. Apparuedans la languedès 1393, elle est aussi
polysémique: référant alors à « la différence entre deux person­
nes », elle signifie tout à la fois, parmi d'autresnombreusesdéno­
tations, « ce que l'on se proposed'entreprendre(dessein,projet) »
et « affaire, commerce,établissement,industrie, négoce»(16).

La questiond'une saisiede la forme entrepreneurialeelle-même,
indépendammentde sesréalisationsparticulières,peut ainsi paraître
logiquement première à toute démarche d'« anthropologie de
l'entreprise». Si, commele note G. Althabe avec d'autresspécia­
listes, « les acteursn'y épuisentpas leur existence»(au sensfiguré
peut-on supposer),c'est bien « là » que ce non-épuisementa lieu;
or, ce « là » est-il ou non un objet anthropologique?Cette diffi­
culté a pu apparaîtrede manière particulièrementévidente lors
d'échangesinformels tenus à l'üRSTüM concernantla question
de l'entreprisedans divers pays d'Afrique occidentale.Divers inter­
venants, soucieux de souligner tout ce que la «petite» ou la
« grandeentreprise»africaine offrait de spécifique,mettaienten
avant la nécessitéde la différencier du contenu impliqué par le

(14) Industry and Empire, Londres, Weidenfeldand Nicholson (1 Te édition 1968) :
40.

(15) Pour citer le titre d'un article de F. Verdeaux consacréà un autre sujet
(Cahiers d'étudesafricaines, Paris, EHESS, 1979).

(16) Petit Robert. Dictionnaire de la langue française, 1987: 660.
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mot entreprise;ce à quoi il était possiblede se demandercom­
ment on pouvait poser au départ qu'il s'agissaitbien d'entrepri­
ses- dont le nom mêmeappelaità ces réunions-, puisquel'on
critiquait ensuite le fait qu'« elles» soient ainsi qualifiées.

« L'entreprise»serait-elledonc une forme sociale universelle,
pourtantsusceptibled'un regardanthropologique?Serait-ellesous­
traite au contraireau regardanthropologique,du fait de son uni­
versalité? Ces questionssemblentporteusesd'un certain embar­
ras. En d'autrestermes,les anthropologuesde l'entrepriseseraient
plus attentifs aux « gens» qui, commele rappelle fort justement
Althabe, ne font en somme qu'y passer, fût-ce pour quelques
années,qu'à l'organisationelle-mêmedont, en fin de compte, on
ne peut douter qu'elle les réunisseen quelquemanière. On peut
comprendreces priorités de regardà la lumière des « traditions »
de l'anthropologiefrançaisedéja évoquées.Elles semblentavoir
des conséquencesdirectessur la naturedes travaux d'anthropolo­
gie de l'entreprise,conséquencesque l'on évoquerapar la suite.

A peineapparu,le nouvel objet de l'«entreprise» semblepar­
fois retrouver,par l'effet d'unesorted'entropie,les cheminsles plus
pratiqués.A l'occasiond'unerecherchefinalisée, M. Jeudy-Ballini
ne cessaitainsi de se demandersi « elle faisait bien de l'ethnolo­
gie » (17) ; les employésde l'entrepriseoù elle menait son enquête
expliquantquantà eux à cettespécialistede l'archipelde la Nouvelle­
Bretagne(Papouasie- Nouvelle-Guinée),« qu'ils n'étaientpas des
Papous». Or, cettedoubleinquiétudepeut semblerprocéderd'une
questionplus généraledéjà évoquée,qui est de savoir si l'ethnolo­
gie est définie par un certain type de procéduresaboutissantelles­
mêmesau découpaged'un objet, ou (mais on ne sait trop comment)
par l'existencede communautéstropicalesou sauvagesqui n'atten­
draientplus qu'ellepour les étudier;questionreflétéepar l'opinion
communedu public sur ce que serait,en soi, l'ethnologie.En bref,
on ne voit pas pourquoion ne trouverait pas de l'objet anthropo­
logiqueautourdu thèmede l'entreprise,mêmesi cet objet prêteen
tant que tel à discussion.Dansun contexted'enquêteanalogue,ce
qu'EmmanuelDesveauxtrouvede spécifiquementethnologique,c'est
« une forme de népotismeouvrier », une forme de relation sociale
indépendanteen tant que telle de la forme entrepreneuriale,et, en
tout cas,spécifiqueà un acteurparticulierde l'entreprisemais non
à l'entrepriseen général(18).

A partir de ses, travaux au Bangladesh,M. Selim dénie à
l'entreprisele statut de communautéque l'approcheethnologique

(17) Journal des anthropologues,43-44, mai 1991.
(18) Ibid.
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amèneraità Y voir ; en ce qui concernele fait entrepreneurialdans
les pays africains ou latino-américains,J. Copanset R. Cabanes
insistent, chacunpour leur part, sur le lieu social de rencontreou
de confrontation constitué par l'entreprise, à partir des sociétés
concernées(19).

Ces discussionsse répercutentsur des « options » méthodolo­
giques elles-mêmesfort contestées,concernantle « terrain» en
entreprise.Ainsi, pour les uns - comme M. Selim -, l'utilisa­
tion de « l'observationparticipante», voire ce concept lui-même
ne font pas grand sens,de même que l'occupationd'un postede
travail; pour d'autres,commeM. Jeudy-Ballini, cettedernièrecon­
dition semble au contraire importante. On notera cependant
qu'aucunede ces options de procédurene paraît en soi contradic­
toire avec l'autre. F. Zonabenda pu ainsi enquêtersur les rap­
ports de travail dans l'usine françaisede retraitementdes déchets
nucléairessanspouvoir, du fait des règles très strictes qui y sont
appliquées,y occuper un poste de travail (20).

La gestion: un no man's land

D'autresoptions, aux conséquencesimportantes,semblent,on
l'a dit, procéderde positionsde penséeconcernantl'ethnologieelle­
même. Si A. Etchegoyen,directeur d'une sociétéde consultants,
milite pour l'ethnologiede l'entreprise,c'est d'abordparcequ'elle
lui paraît la mieux adaptéeà décrire et à connaître le monde
ouvrier, alors que le mondede la maîtriseet des cadreséchappe­
rait par nature à son regard.

Que l'anthropologiede l'entrepriseait, jusqu'àprésent,porté
plus d'attention au monde des ouvriers et des employésqu'aux
appareilsde décisionet de gestionest peu douteux. J. Copansnote
ainsi : « Le travail n'existe pas sans le capital et le capital reste
très mal connu»; d'où la nécessitéde « répondre à la célèbre
vision par le bas /par/ une vision "vers le haut" » (21) : c'est le
studying up de l'anthropologieaméricainecontemporaine.

Ce tropisme vers le monde ouvrier peut semblerprocéderde
la concaténationde diverses.raisons. Pour certains, l'approchede
cadreset de patrons serait en soi plus difficile, mais on ne voit

(19) Ibid.
(20) La presqu'Île au nucléaire, Paris, Odile Jacob, 1990.
(21) In « De l'anthropologiedes travailleursà l'anthropologiede l'entreprise:hypo­

thèsesafricanistes», Journal des anthropologues,n° 44, Paris, mai 1991 : 30, 35.
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pas très bien selonquels critères: si l'anthropologieamèneà l'inti­
mité avec de férocesYanomamiou le très secretsultan de Kano,
quelles merveilles ne doit-on pas attendred'elle en ces matières?
Il semblequ'il y ait là une ligne de la plus grandepente contre
laquelle une anthropologiede l'entrepriseest amenéeà se débat­
tre. Elle tient peut-êtreau fait que tel atelier ou telle unité de pro­
duction est, dansune entreprise,ce qui ressemblele plus aux com­
munautésruralesde l'ethnologie.Mais la plus anciennede ces rai­
sons, apparaissanten filigrane dans les observationsde J. Copans
sur l'Afrique, tient sans doute à des traditions de pensée« pro­
gressistes» propres au milieu anthropologiquefrançais, et donc
à ses modalités de socialisation.Cette focalisation procèdepeut­
être encored'une inattention, voire d'une ignoranceassezrépan­
due, relevant en sommedes mêmes« styles », concernantl'éco­
nomie elle-mêmecommepenséeet commeactivité, l'économiequi
compte, qui décide et qui prévoit. Il sembleque cette économie
monétaireet marchande,dont on voit mal pourtantcommentelle
peut être absented'une approchede l'entreprise,ait fait l'objet
d'une sorte d'abdication,comme si l'anthropologiene pouvait y
trouver sa pâture; si bien que ceux qui revendiquentle plus volon­
tiers ou le plus explicitement l'approcheethnographiqueou an­
thropologiquede la gestion peuvent être des spécialistesde ges­
tion eux-mêmes,commeMichel Berry. En ces matières,la démar­
che anthropologiqueparaît présenterquelquetendanceà la schi­
zophrénie, semblant - pour couper au plus court - diviser le
mondeentre des gensqui font circuler de la monnaieet des gens
qui entretiennentdesrelationsspécifiques,alors que, bien entendu,
ce sont les mêmes.En fait, l'économie« monétaireet marchande»,
en tant que pratiqued'acteurs,paraîtpouvoir releverà de nombreux
égardsde l'approcheanthropologique(22). On peut encoreciter
Michel Berry qui rappellepar exempledansun article intitulé « Que

(22) Le remarquableRationalitéet irrationnalité en économiede M. Godelier (Mas­
pero, Paris, 1966) a ouvert de nombreuxitinérairesde réflexion à cet égard. Il n'est
pas question de nier toutes les richessesde l'anthropologiedite « économique». Si
de son propre aveu elle sembles'êtreengagéedans des culs-de-sac(M. Godelier éd.,
Une discipline contestée:ranthropologie économique,Paris, Mouton, 1974), c'est
peut-êtrequ'une« anthropologieéconomique»ne peut être qu'uneanthropologiede
l'économie.On doit évidemmentciter aussi le non moins remarquableeffort de Louis
Dumont sur la naissancede la figure de l'individu dans l'histoire de l'économiepoli­
tique (Essais sur l'individualisme. Une perspectiveanthropologiquesur l'idéologie
moderne.Paris, Esprit/Seuil, 1983), pour tous les préalablesintellectuelsqu'il peut
apporter.

Pour des aspectsponctuelsmais indéniablementculturels de la finance moderne,
on peut éventuellementconsulterJ.-F. Baré, « Imagesde la finance », L'Homme, 119,
juillet-septembre1991, XXXI (3).
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faire de l'Amérique?», que « les problèmesde gestion ont des
spécificités locales» ou « qu'ils ne s'appréhendentpas selon les
mêmesconcepts»(23).

Il est peu douteuxque ces tendancesrejaillissentsur la nature
des relationscontractuellesentreanthropologueset entreprises.Dans
ces relations, l'anthropologuecommel'entrepreneurse trouvent de
toute façon dès l'abord dansune situationdifficile ou paradoxale,
propre au travail de terrain en général: alors que l'un propose
à l'autre d'autoriserun itinéraire dont, par définition, il ne sait
pas très bien où il va le mener, ce dernier s'interroge,selon des
critères variés, sur les raisons professionnellespour lesquellesil
devrait accepterou refuser. Mais, comme dans toute approche
d'uneenquêtede terrain, l'enquêtépencheraplutôt, touteschoses
étant égalespar ailleurs, vers la solution qui lui fera apparaître
l'enquêteurcomme plus proche; de même que l'âne de Buridan
aurait eu moins de problèmessi l'un des tas de foin avait été un
peu plus « asinien»(24). L'évidenced'une trop grandeproximité
peut, symétriquement,paraîtredangereusemais cela ne semblepas
un problème fréquemmentrencontré,et donc évoquableen tant
que tel.

De cette proximité, la connaissancede quelques réalités et
aspectstechniquesde ce qu'il est convenud'appelerla gestionest
sansdoute l'une des meilleurespreuves,connaissancedont, à de
rares exceptionsprès, les anthropologuesde l'entreprisesemblent
dépourvusde leur propreaveu; ceci, alors mêmeque dansd'autres
domainesils sont capablesd'intérioriserdes corpusaussicomplexes
et étrangersque les mythes sud-américainsou les rituels d'intro-

La littérature « réaliste», professionnelleou autobiographique,constitue en ces
domainesune sourceprécieused'information. Dans le mondeanglo-saxon,ces sour­
ces littéraires, riches d'un vastematérielethnographique,semblentbeaucoupplus nom­
breuses.On �n�o�t�~�r�a par exemple l'extraordinaireLiar's Poker (M. Lewis, Londres,
Coronet Books, 1989) écrit par un employéd'une banqued'affaires new-yorkaiseà
la grandeépoquede la « déréglementation»; Barbarians at the Gate (B. Burrough
et J. Helyar, Londres,Arrow Books, 1990) qui racontepar le menu la reprise« sau­
vage» d'une grandeentrepriseaméricaine;les romansde JamesClavell concernant
le mondedes affaires à Hong Kong (ainsi de Taipan, Noble House, New York, 1980,
1981, Dell PublishingCompany).Voir encorele très drôle et très incisif BrU - Think,
Ameri - Think de JaneWalmsley (PenguinBooks, 1987) concernant« les person­
nalités de base»anglaiseset américaines,pour le rôle qu'y jouent l'argentet l'entre­
prise. Voir encorele rôle joué par les ethos - celle, en l'occurrence,du boudhisme
zen - dans les importantesanalysesde l'entreprenariatasiatique par S.C. Kolm
(L 'Hommepluridimensionnel,Fayard, 1987).

(23) Des extraits de cet article originalementparu dans la revue Gérer et com­
prendreen 1992 sont reproduitsdans la Lettre du départementSHS du CNRS, n° 28,
juillet-août 1992.

(24) M. Sahlins, Culture and Practical Reason,Chicago 1976. Les entrepreneurs
en général ne peuvent certainementpas être comparésà des ânes.
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nisation swazi. Si l'on supposeque l'entrepreneur« moyen»a de
vaguesperceptionsde ce qu'est l'anthropologie,il aura donc plu­
tôt tendanceà négociersur des objets procédantde cette percep­
tion spontanée,qu'il s'agissede « traditions ouvrières», de « com­
munication interne»ou, plus généralement,d'objetsn'ayant pas
grand-choseà voir avec ce qui forme le centre même des entre­
prises, c'est-à-dire les appareils de gestion.

On peut rappelerici quelquesconstatationstriviales. La fonc­
tion dernièred'une entreprisene semblepas exactementconsister
en la productionde biens utiles, en ce que la notion mêmed'uti­
lité est relative : pensonsici aux fabricants de cravates,de crème
solaire intégraleou, commedansdivers pays d'Afrique, de bijoux
« traditionnels». La fonction dernièred'uneentreprisesembleêtre
de produiredes biens commercialisables,de gagnerainsi de l'argent
et de dégagerdes bénéfices,permettantd'assurerses frais de fonc­
tionnement(ainsi de payer des salaires)et éventuellementd'inves­
tir. L'évocationd'entreprisesou services« publics» auxquelsnous
sommesjustementattachésn'annulepas le raisonnementmais le
déporte: ils mobilisent eux-mêmesdes ressourcesrares, relative­
ment mesurablessur le marchéglobal des liquidités, notamment
par l'emprunt, dont on comprendbien que son volume n'est pas
extensibleà l'infini.

Comme le savent fort bien les commissairesaux comptes,les
directeurs financiers ou les simples comptables,beaucoupmieux
en tout cas que les anthropologuesne sembleraientle SU'pposer,
la gestionconstituedonc une sorte de métonymiede la vie de cet
objet événementielévoquépar G. Althabe, en une coalescencede
« passions» et d'« intérêts» pour paraphraserA.O. Hirsch­
man (25). Parmi d'autresobjets non moins poétiques.elle traite
de métaphoreséclaboussantes,d'« actif circulant », de « fonds de
roulement», d'« abandonde comptecourant», d'« en-cours»ou
de « réservesconsolidées». Ceci, en Franceen tout cas; car on
imagine le fantastiquetableaucomparatiffourni par les différents
modèles de gestion selon les pays, les droits et les langues.

On noterade mêmele non moins vastechampd'investigation
ouvert par la privatisationd'entreprisesen Europede l'Est et ail­
leurs, en ce qu'elle relève à l'évidencede la rencontreentre habi­
tus et systèmesconceptuelsen partie étrangersles uns aux autres,
et le rôle central que peut y jouer une démarche au moins
« ethnographique»(26). Cette orientationqui semblerelativement

(25) A.-O. Hirschman, Les passionset les intérêts, Paris, PUF (1 re éd. 1977).
(26) Notons dansun domaineconnexeque des étudessur la « réforme foncière»

dans les DOM français mise en place depuis une vingtaine d'années,qui consistait
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absentede l'anthropologiefrançaisede l'entrepriseest notamment
abordéepar l'anthropologied'outre-Atlantiqueen ce qui concerne
les fusions partiellesd'entreprises,notammentaméricaineset japo­
naises - joint-venturesou sociétésmixtes - (ci-dessous).

Si l'entrepreneur« moyen»sembleassignerà l'anthropologue
une demandede connaissance« hors gestion», ce n'est pas seule­
ment parceque la diffusion d'information - et donc le secret­
est stratégique, et que l'entrepreneurvoit un risque à ce que
quelqu'unait accèsà desinformationsréservées,en particulierpour
sesconcurrents;c'est aussi parceque, spontanément,la question
ne se posepaspour lui (27). Mais, s'il en est ainsi, c'estparceque
l'anthropologuelui-mêmene semblepastoujoursréserverbeaucoup
d'attentionà cetteactivité pourtanttout à la fois spécifiqueet cen­
trale, et projetteainsi une imagereflétéepar son interlocuteur,ou
qu'il n'estpasen mesurede le faire. Que les faits de gestionpuis­
sent terrifier les anti-arithméticiensromantiquesque les anthropo­
loguessemblentparfois revendiquerd'être,et quecetteterreursoit
perceptiblepar deschefsd'entrepriseest compréhensible.On notera
cependantquecetterelationapparemmentbloquéepeut réserverdes
surprises:lorsqueA. Etchegoyeneut l'idée d'adresserà des diri­
geantsde grandesentreprisesfrançaisesdes demandesd'embauche
fictives provenantde « littéraires » (28), il Y eut non seulementun
nombrerespectablede réponses,mais les réponsesnégativestenaient
dans une proportion non négligeableau fait que les demandeurs
étaient considéréscommede trop haut niveau, non au fait qu'ils
n'étaientpas spécifiquementformés à la gestion.

La gestion serait-elle« humaine» ou « culturelle»? Dans le
sens où d'une part elle est constituéede corpus sémantiquesou
« symboliques», d'autrepart où les appareilsde gestionsont péné­
trés de modèlesde hiérarchisationet de socialisation,aussid'ordre
historique,et qui débordentd'ailleurs largementle cadrede l'entre­
prise, certainement.C'est sansdoute cette « découverte»récente
(les organisationséconomiqueset entrepreneurialessont formées
par des « animauxsociaux») qui a conduit à la popularitérécente
de la notion de « culture d'entreprise»parmi les décideurseux­
mêmes,notion encoremise en avant dans la récenteréforme de

à subventionnerl'accessionà la propriétéde métayersen naturesur des grandespro­
priétés suscitede la part de différents pays socialistesdifférentesdemandesd'infor­
mation.

(27) « Je ne peux me départir du sentimentque l'ethnologie intervenait comme
une sorte de "plus", une sorte de gadgetcommercialcomplémentairedans la négo­
ciation entre l'entrepriseet le bureaude consultants», note ainsi E. Desveaux,in Jour­
nal des anthropologues,op. cit., 1991 : 58.

(28) Comme il le raconte dans Le Capital Lettres, éd. François Bourrin, Paris,
1990.
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la Régie autonomedes transportsparisiens(1992). Dans la mesure
où cettedécouvertepeut ressembleren tant que telle à la fameuse
invention de l'eau tiède, elle sembleraitelle-mêmerelever à quel­
que degréde l'anthropologiehistoriqueen faisant émergeren son
basculementune sorte de modèle dominant des gestionnaires
(l'argent n'a rien à voir avec les hommes)symétriqueen somme
de celui des anthropologues(les hommesn'ont rien à voir avec
l'argent) comme dans un dessin d'Escher.

En commentantbrièvementce qui semblelargementconstituer
un no man's land de l'anthropologiede l'entreprise, il ne s'agit
nullement,pour autant, de proposerde transformerl'anthropolo­
gue en gestionnaire,ou comme le note Jean Copans (art. cit.),
d'aboutir à une « anthropologisationdes manuels de gestion».
Dans l'un ou l'autre cas, on ne voit pas très bien, d'ailleurs, ce
que des entrepreneursou des entreprisesauraient à en attendre.
En quoi l'anthropologiepeut-elleapprocherla gestion?Probable­
ment dans le cadrede cetteethnographie« caméraliste» autrefois
évoquéepar R. Boudonet F. Bourricaud(ci-dessus),capableà par­
tir de la position d'un problèmedonné d'écouterdes paroles et
d'en opérer une synthèsedescriptive, fidèle et accessible,fût-elle
critique (29). On peut penserqu'il y faudrait un soclede bon sens,
la capacitéde se pénétrerde manuelsde chez Dunod comme de
« documentsinternes», et une dispositionà l'enquêtede « terrain»
entenduelà comme ailleurs comme la saisie et la restitution de
catégorieslocales et de la pratiquedes acteurs.C'est en tout cas
à ces conditions, finalement minimales, que des anthropologues
paraîtraientpouvoir revendiquer,comme on a pu l'entendrelors
de notre séminaire,des émolumentséquivalentsà ceux des « cabi­
nets d'audit» ou «conseils en organisation»;sur la base en
somme d'une rareté différente, en ce que cette ethnographiene
pourrait se permettred'indiquer telle ou telle priorité, mais d'indi­
quer les basesmêmesà partir desquellesdes priorités, concernant
telle ou telle forme organisationnelle,sont discernables.

Difficile exercice,s'il en fut. A supposerque des relationsdirec­
tes se nouententreanthropologueset appareilsde gestion,on peut
penserqu'ellesseronttoujours placéessousle signede la tension.
Qu'une anthropologie spécifiquement consacrée à l'entreprise
entraîne,plus généralement,à de nombreusesdifficultés éthiques
et déontologiquesest peu douteux. Mais, à tout prendre, on ne

(29) L'anthropologue« industrialiste» K. Ehrensalnote ainsi dans le contexteamé­
ricain que, « pour s'introduireavec succèsdansle mondedesaffaires, il faut d'abord
comprendrele vocabulaire"émique" /"local" si l'on veut/ des indigènes»(cité par
M.L. Baba, « Businessand Industrial Anthropology : An Overview », in NAPA Bul­
letin, n° 2, AAA, 1986: 16.



L'ANTHROPOLOGIE ET L'ENTREPRISE 133

voit pas pourquoi ces difficultés seraientd'une nature différente
en ces domaines,comme si le monde des entreprisesétait en soi
plus diabolique. Le fait que des anthropologuesrefusent de tra­
vailler sur, voire pour des entreprises,n'empêcherajamais des
entrepreneursde licencier, « sec » ou pas ; on peut au contraire
se demandersi leur présencene pourrait pas y faire un petit quel­
que chose.

Dans ce cas commeailleurs, la questiondéontologiquesemble
moins tenir à la nature de l'objet qu'à placer commanditaireet
anthropologuesdans des positionstelles qu'un dialogueautonome
soit possiblede chaquecôté (30). Il en découleau moins une pre­
mière nécessité,à savoir que des anthropologueset des entrepre­
neurs puissentnégocier directementles conditions de leurs inté­
rêts communs.Assezparadoxalementau vu du sujet traité ici, c'est
certainementla position d'anthropologueinstitutionnel et donc
« fondamentaliste»qui sembleraitcomporterà cet égardles meil­
leures garanties; ceci, du fait lointain du statut de fonctionnaire
que le législateurde la Ille Républiquea conçu en sa sagesse,en
ce qu'il avait pour esprit de soustrairele fonctionnaireaux ven­
geanceséventuellesd'un État partisan(31). R. Cabanes,sociolo­
gue de l'üRSTûM, en évoquantle modèle« paternaliste»brési­
lien, semblecependantpenserque les difficultés d'approchesont
finalement analoguesdans tous les cas(32).

La consultation d'entreprisesen anthropologie: quelques cas
documentaires

Le point de vue d'un cabinet de consultants:SHS-Consultants

En France, la majeurepartie des enquêtesrécentesd'anthro­
pologie de l'entrepriseayant donnélieu à des contratsspécifiques

(30) Remarquonsqu'au moins du côté anthropologiquela question déontologi­
que, si importante, peut aussi être manipuléeà l'infini. Citons ainsi une enquête
d'archivesoralesentreprisedansdifférents pays depuisplus d'unedécennie,dont aucun
résultatn'estaccessibleparceque le délai légal de contestationest, paraît-il de 60 ans.
Autant dire qu'il relève, commedisait Keynes, de ce « long terme où tout le monde
seramort ». Entre la déontologieet rien du tout, la différenceparaît ici assezmince.

(31) Voir T. Zeldin, Histoire despassionsfrançaises,Paris, Seuil, 1978. Il s'agit
ici de la massedes fonctionnaires,non des hauts fonctionnairessouventsatteintspar
une variante faible du spoil-systemà l'américaine.

(32) « L'entreprisebrésilienne,lieu privé, lieu public », in Journal des anthropo­
logues, op. cil., Paris, 1991 : 119 sq.
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se sont définies sous l'impulsion et par l'intermédiaired'un cabi­
net de consultants,SHS, dirigé par Alain Etchegoyen.La direc­
tion de SHS s'esttout à la fois chargéede « vendre»une démar­
che considéréecomme anthropologiqueà certainesdirections de
grandessociétés(groupesde produits de luxe, sidérurgie,eau miné­
rale, agro-alimentaire),de négocierle cadrede ces contratset de
recruterdes anthropologuesgénéralementporteursd'uneexpérience
de recherchemais non titulaires d'un poste permanent.Quelques
commentairessur cet itinéraire semblentdonc indispensablesà la
présenteréflexion (33).

Les conceptionspour ainsi dire latéralesdu directeurde SHS,
philosophede formation et enseignantde philosophie,se sont fait
connaîtrepar différents livres, parmi lesquelson peut citer Les
entreprisesont-ellesune âme?, qui évoque le facteur identitaire
et la notion de « culture d'entreprise», puis, plus récemment,Le
Capital Lettres(34), qui met en causel'idée d'une inadéquation
de la formation littéraire à la gestiond'entreprise(ci-dessus).Son
intérêt pour les échangesentre le fait entrepreneurialet les scien­
ces socialess'est notammentaffirmé dans le cadre de fonctions
exercéesà la direction des Scienceshumaineset socialesdu CNRS
au début des années1980 - d'où, sansdoute l'intitulé de la société
qu'il dirige -, au cabinet d'un ministre de l'Industrie et de la
Recherche,puis au Commissariatgénéralau Plan. De cette eJtpé­
rience administrative,il tire la conviction que, pour faire commu­
niquer la rechercheen sciencessocialeset le mondede l'entreprise,
il faut « des capacitésde financementautonomes», aux formes
plus souplespeut-êtreque celles en vigueur dans l'administration
publique. Il en tire sansdoute aussi ce qu'il est convenud'appe­
ler un « carnetd'adresses». D'où la créationde SHS sous forme
d'unesociétéprivée, gardantdifférents liens informels.avec l'admi­
nistration de la recherche.Sous les auspicesdu CNRS, il partici­
pera à un « club CRIN » consacréà la place des sciencessociales
dans la connaissanceéconomiquedes pays étrangers.

Il se définit comme « un VRP de la recherche» à partir �~ de
différentesconvictions. Il est tout d'abord paradoxalà ses yeux
que « les sciencesde l'hommeet de la sociétésoient les moins uti­
lisées par l'homme et la société». Lors de ses contactsavec des
syndicatset des directionsd'entreprises,il remarqueque cesacteurs
connaissentmal « l'espacequ'ils dirigent ». Alors que, dansnom­
bre d'entreprises,on commenceà parler « d'image interne» -

(33) Ils sont tirés de conversationsdatant de l'hiver 1990 et d'une intervention
de A. Etchegoyenau séminairedu GRAF à Paris-X, janvier 1991.

(34) Parus tous deux aux éditions François Bourrin, Paris.
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c'est l'époqueoù les « directionsdes relationspubliques»se trans­
muent en « directions de la communication», dircom en jargon
- il considèreque ces instancesignorent tout de la méthodologie
à mettre en œuvre(35). Or, s'il reconnaîtque la scientificité des
scienceshumainesest d'uneautre natureque celle de la physique,
il remarquequ'au regardde cette ignoranceles scienceshumaines
« ce n'est pas si mal ».

Revenant sur son itinéraire, le directeur de SHS remarque
qu'une première phasen'a pas abouti à des résultats très con­
cluants: il s'agissaitde vendre de la connaissanceanthropologi­
que aux entreprisesen relation avec les paysétrangers.Les enquêtes
d'ethnologie(c'est le mot retenu par SHS) ensuiteimpulséesont
été généralementplacéessous le signe de ce qu'un des ethnolo­
gues recrutésappelle la « sempiternellecommunicationinterne»
- soit, en gros, le degréd'inter-connaissanceentre acteursforcé­
ment hétérogènes- ou encore sur le rôle de ce qui serait une
« stratégieidentitaire» d'entreprisedans la pratique des acteurs.
Cettedémarchea été soutenuepar les convictionspropresau direc­
teur de SHS en matièred'ethnologie.Il en va ainsi de la dimen­
sion « qualitative» de ces enquêtes,de nature à mettre en évi­
dencedes faits insoupçonnésd'habitude;il en va de mêmede la
capacitéd'observationde l'ethnologie,A. Etchegoyenconsidérant
qu'elle revient à privilégier « regarderfaire »plutôt qu'« écouter
parler ». L'accentest mis sur une démarched'observationdirecte,
généralementliée à l'occupationd'un ou plusieursposte(s)de travail
effectif(s) dansl'entreprise.Bien que l'observationqualitativesoit
privilégiée, il considèrecomme souhaitabled'adjoindredes faits
quantitatifsaux rapports(<< camemberts», courbes)car « les direc­
tions aiment les chiffres ».

Bien qu'en matière dfanalyseanthropologiquede l'entreprise
les projets impulséspar la sociétéSHS soient les plus prochesde
la relation d'applicationtelle que définie ici, A. Etchegoyenrecon­
naît sansdifficulté qu'il ignore si et commentles rapportsont été
utilisés par l'entreprisecontractante,ce qui ne va pas sansquel­
que paradoxe;il préciseà cet égardqu'« aucunerecherchene peut
être entièrementfinalisée ». Dans quelquesc.as, il semblepossible
de remarquerque ces rapportsont été utilisés par des acteursde
la direction situés en position divergente; prenons,par exemple,
le cas d'un groupede produits de luxe pris d'assautpar un autre

(35) On pourrait cependantremarquerici qu'à strictementparler le mêmedésar­
roi serait présentchez un anthropologue,dans la mesureoù il est difficile de préci­
ser la notion d'« imageinterne»en termesanthropologiques;c'estprobablementcette
image même qui est anthropologique.



136 LES APPLICATIONS DE L'ANTHROPOLOGIE

groupe fabricant de produits non moins luxueux (mais de nature
différente) à la suite d'une bataille boursière, aboutissantà ce
qu'Etchegoyenlui-même appelledans l'un de seslivres un « con­
glomérat sansâme»(36). La partie de la direction la plus atta­
chée à l'aspect« identitaire» était évidemmentla plus ancienne,
sansque l'on puissepour autanten inférer une hostilité déclarée
vis-à-vis des nouveauxarrivants.

Pour ces contrats,la position de SHS Consultantsest « l'eth­
nologie en toute transparence». Cette expression concerne
l'enquête,ce qui peut paraîtreminimal, à moins de revendiquer
pour l'ethnologuele rôle de l'espion, hypothèsefort peu accepta­
ble mais aussi fort peu vraisemblable.Les rapportssont néanmoins
soumisà de fortes exigencesde confidentialitéqui tiennentà l'exi­
gencedu secretpropre à la gestionde l'entrepriseprivée dans un
cadrefortement �c�o�n�c�u�r�r�e�~�t�i�e�l�. En tout cas, nous n'avonsrencon­
tré personnequi les aie lus sous leur forme définitive, voire leurs
auteurseux-mêmes.

Le directeurde SHS dit s'êtrerégulièrementheurtéà cetteclause
de confidentialité qu'il considèrevisiblement comme une donnée
immédiatede ce genre de projets. Il dit par ailleurs avoir beau­
coup œuvrépour que les délais d'enquêtesoient « longs» (plu­
sieursmois) au regarddes critèreshabituellementretenuspar des
bureauxd'étudeou des cabinetsde consultantsau sensclassique
(une ou quelquesemaines).Il a aussi œuvrépour que les émolu­
ments négociéspour les ethnologuessoient « décents». Ces der­
niers semblents'être �a�p�p�r�o�~�h�é�s du salaired'un chargéde recher­
che CNRS de 2e classe,en semblantprocéderainsi de « l'utilité
marginale»de Pareto.

A. Etchegoyenne considèrepas que la présencepermanente
d'un ethnologue-conseildanssa sociétésoit nécessaire;attachéà
une certaineautonomie,il préfèresolliciter les conseilsd'ethnolo­
guesqu'il connaîtdans le domaine- ainsi de l'équipe d'anthro­
pologie urbaine et industrielle du CNRS, ou du ministère de la
Recherche.Bien qu'ayantmontré sa foi dans l'enquêteethnologi­
que, il exprime volontiers les difficultés de relation existant avec
le milieu professionneldes ethnologues.

Quels que soient les commentairesconcernantle rôle de SHS,
dont on peut en tout cas penserqu'il est de nature difficile, on
remarqueque l'introduction « contractuelle»d'ethnologuesdans

(36) A titre illustratif, on aimerait citer ici la remarquedu même auteur selon
laquelle la transformationde la Sorbonneen universitésnumérotéesest fort domma­
geableà l'image (externecette fois) de l'institution, commeen témoignela perplexité
de nombreuxétrangersqui croient toujours que « la Sorbonne»est autrechosequ'un
bâtiment.
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l'entreprisea largementprocédéd'une instanceextérieureà stric­
tement parler au milieu ethnologiqueou anthropologique.

Le point de vue d'ethnologuesconsultantsen entrepriseauprèsde
SHS

Les personnes recrutées étaient généralement dépourvues
d'emploi stable,mais aussid'expériencedansce domaineparticu­
lier. Elles apprécientl'opportunité financière qui leur fut offerte
dans le cadrede contratsdécents,opportunitéliée à une orienta­
tion possible de leur discipline qu'elles ignoraient généralement.
Elles font état de leur surprised'avoir trouvé dans leurs expérien­
ces un champde rechercheintéressant(37). Les critiques les plus
mineuresportent sur le flou de la questionposée,et au-delà,sur
l'assezvague perceptionqu'elle relève de ce qu'on peut ou non
demanderà un ethnologue; ce flou semble cependantassumé
commetel par le commanditaire(cabinetde consultant)en ce qu'il
donnesa margede liberté à l'ethnologuepour reconstruirela ques­
tion et structurerl'analyse.Des critiques plus essentiellesportent
sur des aspectsdéontologiques,tenantaux rapportsentre l'ethno­
logue et les « ethnologisés» d'une part, entre l'ethnologueet son
employeurde l'autre. L'exigencede confidentialité, considéréeen
sommepar l'intermédiairecomme un mal nécessaire,est dénon­
cée par certains comme « exorbitante»en soi, parfois comme
« scandaleuse»eu égardaux salariésde l'entreprise,qui ne sem­
blent pas toujours informés exactementde la finalité dernièredu
travail (soit la remise d'un rapport à la direction), pas plus,
pourrait-on ajouter, que l'ethnologuene l'est de l'utilisation qui
est faite dudit rapport. Certainsethnologuesimpliqués considèrent
qu'ils se sont trouvés assezloin de « l'ethnologieen toute trans­
parence» revendiquéepar le commanditaire.On noteracependant
que, dans tous les cas, l'ethnologues'estbien présentécommetel
et non sousla défroquede l'espion. Un problèmede mêmenature
est repérédans l'absencede maîtrisepar l'ethnologuede l'utilisa­
tion du rapport; dansau moins un cas, l'ethnologuene s'estabso­
lument pas reconnudansla plaquetteinspiréede son travail. Cette
dernière difficulté tient à une discussionlogiquementantérieure,

(37) Voir par exempleles témoignagesde M. Jeudy-Ballini et E. Desveauxin Jour­
nal des anthropologues,43-44, mai 1991. Pour l'une, « l'accèsà ces "nouveaux" ter­
rains (...), les questionsqu'il soulèvese lisent (...) comme autant d'incitations pour
la discipline à interroger sa propre connaissanced'elle-même». Pour l'autre, « il y
a beaucoupde chosesà faire dansce domaine». Ce qui l'a « beaucoupfrappé dans
ce travail, c'est que les résultats étaient tout à fait inattendus».
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à savoir s'il est besoinou non d'uneinstancemédiatriceentrel'eth­
nologueet l'entreprise(soit un cabinetde consultants); si cetteins­
tance joue un rôle en effet, il peut aussi tenir à une « mise en
forme» considéréecommenécessaire,de l'information finale. Mal­
gré l'accord sur les réservesdéontologiquesévoquées,le point de
vue diverge : pour les uns, une instancemédiatriceest nécessaire
(car il est malaisépour un ethnologued'approcherdes directions
de société),pour les autres,c'estl'inverse.Un reprochefait au carac­
tère confidentielde ce genrede travauxtient à leur caractère« non
cumulable»en ce qu'ils ne sont pas accessiblesaux autrescher­
cheurs,ce qui prêtecependantaux travauxd'ethnologiepubliésun
caractèrecumulatif qu'ils ne semblentpastoujoursprésenter.Notons
cependantquedesspécialistesde l'anthropologieindustriellecomme
D. Guigo considèrentque rechercheappliquéeet recherchefonda­
mentaledans ce domainese « fertilisent l'une l'autre»(38).

Brève excursion aux États-Unis:
un brevet d'anthropologieappliquée

Il est probableque la locution d'industrial anthropologysoit
d'invention américaine,et que des recherchesen relevantpuissent
être repérablesdès les années1940; c'est le cas de différentes
observationsde Ruth Benedictsur l'entreprisejaponaisedans The
Chrysanthemumand the Sword, datantde 1946. Autant dire qu'il
n'est pas question ici d'une synthèsede démarchesaussi variées
que les étudesde « proxémique»à la Edward Hall, du « travail »,
de « l'innovation» et de la « diffusion technique», ou couvrant
une gammede sujetsaussidivers que les conducteursde camions,
le commerceinternationalou la gestion des personnelsexpatriés
de General Motors. Le lecteur pourra consulter l'utile synthèse
publiée par M.L. Baba(39), comportantune importantebibliogra­
phie.

Ce que l'on pourrait, d'un point de vue français, appelerun
foisonnement,tient sans doute d'une part à la massedémogra­
phique des anthropologuesaméricains- et donc des « industria­
listes»-, mais aussià l'incorporationde l'idéologie entrepreneu­
riale à la socialisationaméricaine,que ce soit pour le pire ou pour
le meilleur. Cette spécificité ne semble trouver aucun équivalent

(38) Journal des anthropologues,n° 43-44, 1991 :. 41.
(39) « Businessand Industrial Anthropology : An Overview », NAPA Bulletin,

n° 2, National Association for the Practice of Anthropology, AAA, 1986: 1-45
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en Europe, même dans l'Angleterre du « lien spécial» avec les
États-Unis(40). De ce foisonnement,on extrait ici une démarche,
illustrative du fait de son inventivité mais aussi du radical con­
trastequ'elle révèle avec le contextefrançais: celle qui a conduit
M.L. Baba, auteur de la synthèsedéjà citée et professeurd'an­
thropologieà Detroit (Wayne StateUniversity), à développerune
méthode« ethno-historique» permettantd'expliquer les échecsde
partenariatentre entreprisesou entre « organisations», en en trou­
vant les raisons dans les spécificités du processustemporel anté­
rieur à l'accord(41). Cette méthodebaséesur une techniquead
hoc mais généralisablede « cartographietemporelle»(lime map­
ping) a fait l'objet d'un brevet n° 4 773 862 délivré par l'United
StatesOffice of Patentsand Copyrights possédépar l'université
dont dépendl'auteur, qui préciseque ses collèguessont libres de
l'utiliser gracieusementà des fins intellectuelles(scho/ar/y). Sur le
fond, il y a sans doute dans cet exemple une illustration de ce
que pourrait bien être « l'application» en anthropologie:quels
que soient les commentairesappeléspar cette projection de ce qui
serait « l'ethno-histoire» sur des sujetsen sommeinnattendus.On
notera que des démarchescomparablessemblent possibles en
matière « d'aide au développement», non parce que le sujet et
la méthodeentretiennentquelquerapport particulier, mais tout sim­
plementparceque les faits humainsen généralsont tout à la fois
culturels et historiques. Même si cette démarchereste singulière
fût-ce aux États-Unis,on aura pu comprendred'aprèsle bref pay­
sagequi précèdeque sesconditionssemblentbien loin d'être réu­
nies en France en matière d'entreprise.

(40) Voir la collection de BASAPPNews/etter(Anthrop%gy in Action depuis
1991), University of Sussex.

(41) « Two Sidesto Every Story : An Ethno Historical Approachto Organizatio­
nal Partnerships», City and Society 2 (2), American Anthropological Association,
1988.
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En quoi peut bien consister
une anthropologieappliquée

au développement?

par Jean-FrançoisBaré

La position que l'on tente d'argumenterci-dessousest la sui­
vante : une anthropologieappliquéeau développement,fournissant
une expertiseutilisable par des commanditaires,ne peut pas être
à proprementparler une « anthropologiedu développement», dont
le champ ne paraît pas très fermement défini. Il ne peut s'agir
que d'uneréflexion descriptiveà destinationdes institutions (publi­
ques, parapubliques,privées) ayant le développementpour voca­
tion explicite, dans quatre domainesdiscernablespour l'instant :
l'incorporation de quelque savoir anthropologiqueà la formula­
tion de politiques de développement,l'évaluation (au senstechni­
que) de l'aide au développementet donc une ethnographiefinali­
sée des institutions d'aide, la mesureéconomique,la description
de faits de communication(ou de non-communication)linguisti­
que consubstantielsaux situationsd'aide au développement.Cette
réflexion ·ne semblepas exactements'identifier à de l'anthropolo­
gie stricto sensu,mais procéderaitplutôt des attenduscentrauxde
la méthodeanthropologique(la saisiede formes·socialesparticu­
lières au travers des énoncésdes acteurs).Une telle démarcheest
elle-mêmedépendanted'unecondition d'ordreéthiqueet logique:
dans le dilemme bien connu des anthropologuesentre la non­
interventionet le « réformisme», on supposeque c'est ce dernier
qui est choisi. L'ensemblede l'analyseconstitueune conséquence
de cette option éthique, qui se trouve cependantrejoindre la plus
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banale des préoccupationsempiriquesen ce que l'aide au déve­
loppement ou l'action étatique «légale-rationnelle»intègre ou
influence l'ensembledes sociétésdu monde. L'utilisation de l'an­
thropologieaux fins de défensede communautésconfrontéesà des
politiques de développementou de politiques étatiques,utilisation
dont il n'estpas questionde nier l'importanceet l'utilité, ne sem­
ble pas relever exactementde ce domaine et est traitée dans un
chapitre séparé.

Il ne semble pas exister en France de réflexion systématique
et explicite sur la questionde l'application de l'anthropologieaux
questionsde développement,malgré la variété et la richessedes

. travaux de l'ORSTOM (1) sur les transformationséconomiqueset
socialesdu monde (ce qui n'est pas exactementla même chose).
Les démarchesles plus prochesd'une idée d'applicationrelèvent
d'itinérairesparticuliers,et concernentnotammentles modalitésde
sensibilisationdes agents de développementaux « savoirs popu­
laires » (Olivier de Sardanet Paquotéd., 1992) ou plus générale­
ment la confrontationde ces savoirsaux savoirset techniquesdu
développementrural dans le cadrede situationsde développement
(BoiraI, Lantéri et Olivier de Sardan,1985 ; Dupré éd., 1992). On
consacrerace chapitreà une réflexion de base.Il existesansaucun
doute, enfin, des démarchesanthropologiquesindividuelles qui
abordentce domaineet ne nous sont, hélas, pas connues; sur de
tels sujets, l'exhaustivitéest une visée illusoire, et nous le regrettons.

L'argumentessentielest le suivant: le développementest une
notion soit trop large soit trop étroite pour faire en tant que tel
l'objet d'une application. Cette dernièrene peut prendreplace que
vis-à-vis d'ensemblesinstitutionnelsexprimantà cet égarddes visées
particulières.

Quelquespréalables

Le développementest un terme chargéde connotationsémo­
tionnelles, passédans la perceptioncourante,repris dans de mul­
tiples discourspublics, dont il fournit commela pulsationcentrale.
Cette perceptionsemble parfois s'apparenterà quelque version
moderneet agnostiquede l'idée de paradis,ou à cet espoir dont
parlait le poète:

(l) Institut françaisde recherchescientifiquepour le développementen coopération.
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« Un jour pourtant un jour viendra couleur d'orange
Un jour de palme, un jour de feuillages aux fronts
Un jour d'épaulenue où les gens s'aimeront
Un jour comme un oiseau sur la plus haute branche»(2).

Rien n'est plus indispensableque l'espoir et le rêve. Pourtant,
leur seule invocation ne suffit pas à fonder quoi que ce soit de
social et de culturel, à supposerque les termes« d'espoir»et de
« rêve » ne soient pas eux-mêmesculturels. Rien ne serait donc
plus éloigné du propos de ce chapitre que de l'inscrire sous
l'emblème de l'on ne sait quel « réalisme». Le développement,
est-cece dont rêvent les États ? Si ce rêve comme tous les rêves
peut pourtant, selon les critères du sujet, tourner au cauchemar,
c'est qu'il s'agit d'un rêve, voilà tout, présentanten l'occurrence
diversescaractéristiques: celle, assezcommune,de concernerdes
gensqui n'ont pasdemandéd'y figurer (mais ils n'ont pas demandé
le contrairenon plus) ; celle, plus spécifique,d'interpréter,de modi­
fier ou d'orienter la vie collective selon des critères ou des buts
particuliers. Même l'économiste S. Latouche, pamphlétaireen­
flammé, a cru bon d'intituler l'un de ses livres sous forme inter­
rogative : Faut-il refuser le développement?, alors qu'en gros sa
réponseest oui (3).

Mais en enrestantà ce premierattendufort général,et à traiter
provisoirementdu terme développementau sensde l'aide au déve­
loppement, on rencontre déjà, notons-le, la question de
« l'altruisme» posée par Y. Goudineau: «qui sert la science
quand elle sert autrui» car, ajoute-t-il, « il n'y a pas à ruminer
longtempspour voir que cette questionrecouvredes enjeux émi­
nemment pratiques»(4).

(2) Louis Aragon. Pour la visée futuriste, téléologiqueet évolutionnisteimpliquée
par le terme, voir par exempleC. Castoriadis,« Réflexions sur "le" développement
et "la" rationalité », in Domainesde l'homme. Les carrefoursdu labyrinthe II, Paris,
Seuil: 131-174.

(3) Paris, La Découverte, 1986.
(4) Y. Goudineau,« L'altruismeet la science.De la bonté des sciencescoloniales

à l'excellencedes sciencesdu développement». Document multigraphié de la Jour­
née des sociologuesde l'ORSTOM, Paris, septembre1991. On noteradans un ordre
d'idéescomparableque, dansla Somaliede 1992, des organisationscaritativesà l'action
sansnul doute admirableeurentà sélectionnerparmi des enfantsmourantsceux qui
pouvaient recevoir le lait en poudre de l'aide internationale.C'est donc de média­
tions économiqueset socialesqu'il s'agit: affrètementde quelqueTransal1, budget
de quelque État, sécurité de l'acheminementdu lait, etc.
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Le développementcomme « mauvaisobjet» des anthropologues

Dans la mesureoù le développementéconomiqueest à l'évi­
dence un phénomènedéstructurant,son procès semble fait pour
une partie importantedes anthropologuesfrançais(5). C'est donc
l'attitude inverse au rêve (ou au cauchemar)occidentalqui sem­
ble dominante: il pourrait s'agir d'un mélangedouteux d'impé­
rialisme et d'ethnocentrisme,de paysanneriesdéplacées,de déstruc­
turation par la force de sociétésexotiquesconsidéréesjusqu'alors
comme harmonieuses,ce qui supposea contrario qu'unepercep-

. tion précisede ce que le mot recouvreest possibled'une part (6) ;
d'autrepart, qu'il est possibled'évaluerde manièrequalitative et
incontestablela vie sociale en tout temps et en tout lieu. Dans
la mesureoù cette attitude communevise en gros « l'occidentali­
sation du monde», on pourra noter avec J.-C. Müller à propos
de la colonisationque, « dansce discoursgénéralanti-colonialiste,
on ne demandejamais aux victimes ce qu'elles en pensentou ce
qu'ellesen ont pensé»(7). Ce rare et trop court article bilan abou­
tit à des résultatsinattendus: ce que les représentantsde ce peu­
ple du Nigeria central reprochentau colonisateuranglais, c'est
d'abord l'interdiction des guerreset des procès en sorcellerie, la
mobilisation de main-d'œuvrepour les mines d'étainétant vue de
manière fort nuancée, parce qu'attirant des migrants d'autres
régions, elle permettaitd'écoulerdes surplus vivriers et de payer
ainsi l'impôt de capitation. On pourra encore citer le cas de la
sociététahitiennedu début du XIXe siècle, porteused'un enthou­
siasmeindéniablepour ces acquis« développementistes» bien avant
la lettre qu'étaientl'écriture (et « les» Écritures), ou la construc­
tion de bateauxde transport lointain, bref, de ce que l'on appe­
lait à l'époqueles « arts mécaniques», tout en se souciantcomme
d'uneguigne du messagechrétiensur la sexualité(8). Alors qu'une
bonnepartie de la communautéanthropologiquefrançaisesemble
avoir du mal à affronter ces questionsde front, les représentants

(5) On n'a pas cru pouvoir se livrer ici à une enquêted'attitudessystématique.
Malgré cette attitude majoritaire, aucun documentd'ensemblene sembledisponible
en France sur la question.

(6) En ce qui concerneles difficultés de la thèse de l'inégalité et de la domina­
tion globales, mais aussi de la notion même de « sous-développement», on pourra
par exemple consulter L. Blusse, H.L. Wesseling, G.D. Winius (éd.), History and
Underdevelopment, Leyden/Paris,Leyden University/Éditions de la MSH, 1980.

(7) « Notre histoire et la leur. Quelquesréflexions critiques sur le colonialisme
chez les Rukuba (Nigeria central) », Étudesrurales, juillet/décembre1986, 103-104:
189-206.

(8) Tahiti, les tempset les pouvoirs. Pour une anthropologiehistoriquedu Tahiti
post-européen.Paris, ORSTOM, 1987.
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de la communautécanaquede Nouvelle-Calédonie(dans le cadre
régional des accordsde Matignon) prennentdes parts dans l'un
des plus grands hôtels de Nouméa(au grand dam des actionnai­
res «traditionnels») et des chercheurs d'Afrique sahélienne
commententde spirituelle manièreles mille et uns tours nécessai­
res pour profiter des appels d'offre des grands organismesbail­
leurs d'aide(9).

Il sembleque la grandepérioded'un discoursdominant« anti­
développementiste» s'atténuepeu à peu chez les anthropologues
français, sans qu'elle se voit succéderpour autant par des posi­
tions très fortes ni très argumentées.Il est bien évident que quels
qu'aientété les réels inconforts, les réellespréoccupationséthiques
de la communautéanthropologiquefrançaise,quelle qu'ait été la
sincéritéde son engagement,la position de gens rétribuésou sub­
ventionnéspar un État, utilisateursde routes, de voitures, d'avions,
de devisesà taux changeant,de fax, de téléphones,contribuables,
clients de supermarchéspourvusde produits agricolessubvention­
nés, et critiques en bref de ces mêmes éléments sociaux chez
d'autresprésentequelquesdifficultés. L'attention portée au pro­
jet d'une anthropologieappliquéeau développements'inscrit dans
un contexteque l'on peut résumerpar des mots célèbres:« que
faire? » On notera en tout cas que cette opinion communepro­
vient à l'évidencede la reconnaissance,dans diversessociétésde
la planète, de situations relevant d'actions étatiques ou para­
étatiquesspécifiques,que le regard anthropologiquesemble con­
damné à affronter.

A cet égard, la questionde savoir s'il vaut mieux étudier par
exemple les mythes ojibwa ou ce qui serait « les communautés
indiennescanadiennesface au projet hydro-électriquede la baie
James»au Canadan'a, semble-t-il, pas de réponse autre que
« centriste»: il faut probablementétudier les deux. Les pagesqui
suivent ne discutentdonc pas de la liberté de tout un chacun,fût-il
anthropologue,dans l'action sociale, car c'est là, finalement, toute
la question. Il ne peut donc s'agir de s'aventurerdansce qui semble
être la considérableconfusiondes débatsconcernantce qu'il fau­
drait faire « pour » ou « contre » ce qui serait le développement,
mais plutôt d'évoquerles conditionsdiscernablesd'une telle ayen­
ture.

(9) Communicationorale, 1992.
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Une catégorie économique incertaine mais contraignante

On peut parler du développementd'une photographie,d'une
entrepriseou d'une activité, mais on traitera ici uniquementde
l'acceptionmacro-économiquedu terme. La notion de développe­
ment, volensnolens, relève de l'économiepolitique, non de l'an­
thropologie(10). On a parlé successivementde « développement
économiqueet social », de «développementéconomique», on
parle désormaisde développementtout court, si bien que dans ce
mouvement, l'économie peut paraître si naturelle qu'il ne serait
plus nécessairede la mentionner.On verra pourtantqu'il ne sem­
ble pas en être ainsi. Le terme recèlebeaucoupd'acceptionsséman­
tiques cachées(11). Retenonsen trois souventconfonduesdésor­
mais dans le langagecommun: le processusdu développement(soit
la capacitépour un ensemblehumain d'assurerde mieux en mieux
ses besoins par une croissanceéconomiquerelativement « auto­
entretenue»et « équilibrée», qualificatifs absolumentindécidables
à y regarderde près) ; les appareils conceptuelsd'analyseet de
mesurede ce processusqui en sont en fait inséparables(en gros,
l'économiedite du développement); la pratique de ce qu'il est con­
venu d'appelerl'aide au développement,ce qui dans le français
commun finit par recouvrir désormaisà peu près n'importe quoi
pourvu que cela se passeailleurs qu'en France hexagonale(12).
Posons,provisoirement,qu'il s'agit d'un double mouvementde
diffusion, au sensneutredu terme : la diffusion au mondeentier
des formes économiqueset socialespropresà l'État-nationà l'euro­
péenne,progressivementprojetéesensuite,au seconddegrépourrait­
on dire, vers ces êtres sociologiquesétrangesque sont les admi-

(10) Il est généralementadmis que le terme de « développement» est passédans
le langageéconomiquecourant après la deuxièmeguerre mondiale. J.-P. Chauveau
note cependant,pour ce qui concernele Sénégal,que le terme est employéavec une
signification pratiquementanaloguedès le XIXe siècle, et que la Grande-Bretagneins­
taure dès 1929 un Colonial DevelopmentFund (<< Le développementapproprié.Mise
en valeur colonialeet autonomielocale: perspectivehistoriquesur deux exemplesouest­
africains », in Histoire, histoires, bulletin multigraphiédu départementH de l'ORS­
TOM, Paris, 1986 : 23-43). La date de l'immédiat après-guerreest sans doute rete­
nue du fait de l'institutionnalisationdu terme par des acteurspublics nationaux(ainsi
du Fonds d'investissementpour le développementéconomiqueet social ou FIDES
en France)ou internationaux(Fondseuropéende développement,Banqueinternatio­
nale pour la reconstructionet le développementou BIRD consécutiveaux accords
de Bretton Woods, etc.).

(11) J.-F. Baré, « Pour une anthropologiedu développementéconomique», Étu­
des rurales, 105-1106, �P�a�r�i�s�~ 1987 : 267-298.

(12) Rappelonsque, techniquementparlant, il y a aide publique au développe­
ment en français quand des transfertséconomiquesentre États sont consentisà des
conditions particulières(prêts à des taux inférieurs aux taux bancairesordinaires,trans­
ferts financiers spécifiques,etc.).
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nistrationsdites multilatérales,de diffusion d'unevision, coexten­
sive à ce processus,des faits de société.Ainsi que l'indique encore
Chauveau,le développementcomme activité est, historiquement
parlant, une « extensionde la diffusion du modèle "rationnel"
d'organisationbureaucratiquehors de la sphère étatique»(13),
sphèreétatiquedont le champd'interventiona inclus dans les pays
occidentauxles acteurs« arriérés»ou « archaïques», qualifica­
tifs censésrendre compte par exempled'une bonne part du pay­
sannat français.

Quel que soit l'intérêt des travaux économiquescontemporains,
qu'il n'est nullement questionde nier ici (on y reviendra), le dis­
cours économiquelui-même est loin d'être parfaitementclair sur
le terme. Après une consultationaussi consciencieuseque possi­
ble de nombreuxécrits d'économiedu développementet d'histoire
économique(14), on a cru pouvoir aboutir sans trop d'infidélité
à la définition suivante: le développementcommeprocessusest
une sorte de « cadeauBonux » que l'observateurtrouve un peu
par hasarddans un paquetde croissanceéconomique(15), cette
dernière notion, plus explicite que celle de développementbien
qu'elle en soit inséparable,étant d'ailleurs sujette elle aussi à de
nombreuxcommentaires(ibid.). Ainsi, d'aprèsP. Guillaumont, un
« indicateur de développement» synthétiqueest « introuvable»
(1985) ; en d'autrestermes,on ne peut trouver un modèleuniver­
sel intégrant espérancede vie, taux de médicalisation, pouvoir
d'achatet prix de l'igname au consommateur(16). Le côté « qua­
litatif » attribué au développementpar oppositionà la croissance
(considéréecomme plutôt « quantitative»), est de même indéci­
dable. Ainsi, la demandede formation médicaleest, en soi, d'ordre
qualitatif: mais on ne voit pas commentenvisagerle passaged'un
manquede couverturemédicaleà la satisfactionde ce besoinsans

(13) « Du populismebureaucratiquedans l'histoire institutionnelledu développe­
ment rural en Afrique de l'Ouest», 1992, à paraître.

(14) Cette compilation (in Baré, 1987, op. cit.) a été guidée par la pédagogique
discussionde P. Guillaumont danssa récenteÉconomiedu développement,Paris, PUF,
collection Thémis, 1985. Elle a notammentconcernéles travaux de Aron, Austruy,
Boyer, Bruton, Carré Dubois et Malinvaud, Denison, Hagen, Hirschman,Kindleber­
ger, Kolm, Kuznets, Lebret, Lecaillon, Perrouxdu côté des économistes,et Braudel,
Hobsbawm et Rich du côté des historiens.

(15) Ibid. L'expression« cadeauBonux » renvoieà une ancienneet célèbrepublicité
de lessive dont les emballagescontenaientpour la première fois un cadeausurprise,
ce petit « plus » que J. Baudrillard trouvait fort justementhomologueà la théorie
marginaliste(La sociétéde consommation,Paris, SGPP, 1970).

(16) Le Programmedes Nations unies pour le développement(PNUD) publie cepen­
dant chaqueannéedepuis 1990 un « Indicateur de développementhumain» (lDH),
intégrantespérancede vie, niveau d'alphabétisationet revenu par tête. La classifica­
tion des 10 pays de tête et de queuerecouvrecependantà peu près ceux qui seraient
retenus en simples termes de revenu par tête.
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un certain nombre(indéniablementquantitatif) de nouveauxméde­
cins.

On notera, plus généralement,que le corpus même de l'éco­
nomie dite du développementest lui-même historiqueet, en quel­
que manière,culturel. Il procèdeinéluctablement,en effet, des pro­
cessushistoriqueset sociauxà l'œuvredans l'Europe du « décol­
lage » et de la « révolution industrielle», consubstantielsà l'inven­
tion de la mesureéconomiquesystématiquepar l'État et de l'éco­
nomie politique moderne comme corpus relativement auto­
nome(17). Cependantl'idéologie (au sensde L. Dumont) du déve­
loppementsemble,en sesdiversesspécificationsou priorités, varier
de manièreimportanteselon les pays occidentaux« producteurs»
(Baré 1987) (18). Les auteursde grandessynthèsess'accordenten
tout cas à trouver fort énigmatiquesces processusfondateursdatant
de la révolution industrielle, et à les voir relever de l'ordre de la
structure (mise en relation de différents domainesd'activités) et
non, bien sûr, de la seule invention de la machineà vapeur ou
de la déclarationdes droits de l'homme(19).

L'anthropologiedu développementétudie-t-ellequelquechosede
vraiment définissable?

Étant donné ces ambiguïtésconsidérables,on pourrait consi­
dérer a minima, avec J.-P. Chauveau(20), qu'il y a du dévelop­
pementlà où il y a des développeurs,ou plus précisémentdes appa­
reils publics (étatiques,internationaux)ou parapublicsayant pour
fonction le développement.On comprendraitaussi que cette acti­
vité ne peut être associéede manièreunivoqueà l'existencede pays

(17) Voir J .-C. Perrot, Une histoire intellectuelle de l'économie politique
(XVIIe-XVIIIe siècle), Paris, EHESS, 1992, qui montre cependantque des procédures
d'analyseet de mesurerelevantde l'économiesont largementantérieuresà la révolu­
tion industrielle.

(18) On notera qu'en américain courant « développer»une région signifie sou­
vent y construire des complexestouristiques.

(19) Pour le « décollage»généralde l'Angleterreet donc l'existencede ces syner­
gies, F. Braudel, revenantsur son propre itinéraire, en est réduit à en parler comme
d'un « exploit» (La dynamiquedu capitalisme,Paris, Arthaud, 1985). E. Hobsbawm
doit employer la métaphorede « l'étincelle» (spark) mettantà feu le carburant(fuel)
du commerceextérieur. Il �r�a�p�p�e�~�l�e que les questionsfondamentalesdu « comment»
(how) et du « là et pas ailleurs» (where) restent largementsans réponse(Industry
and E,.npire, Londres, Weidenfeldand Nicholson, 1986, 1re éd. 1968). Repris de Baré
1987 : 281.

(20) Chauveau, 1986, op.cit.
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autrefois dits « sous-développés», qui, d'ailleurs, ont pour ainsi
dire gravi la considérationgénéraledes catégoriesinternationales,
en accédantprogressivementau statut de « pays en voie de déve­
loppement» (PVD) et désormais« pays en développement» ce qui,
dans le cadred'un discours un peu hypocrite, recouvreen fait le
mondeentier. En effet, le développementest un processuset non
un état et n'a de ce fait pas de fin, dans les deux sens du mot
(Baré, 1987).

De ce fait, une anthropologiedu développementne saurait,para­
doxalement, trouver sa spécificité dans les pays « en développe­
ment ». Elle seraitavant tout une anthropologiedes développeurs,
ou plus exactementdes systèmesde penséeet d'action à l'œuvre.
Mais il s'agit plus d'un point provisoirede méthodeque d'un pro­
jet ciblé, car malgré le caractèreuniversalisantet réducteurdu dis­
coursdu développement,cessystèmesde penséeet d'actionvarient
de manièrenon négligeableselon les aires régionaleset les sociétés
concernées,soit qu'il s'agissedes formes spécifiquesde l'État et des
institutions « développantes», soit que les interactionsentreacteurs
locaux et acteursétatiquesvarient, soit encoreque les enjeux eux­
mêmessoientvariables.Ainsi, les fonctionnairesdesagencesde déve­
loppementrevendiquentdes « cultures»professionnellesdifféren­
tes, plus américainepar exemplepour la Banquemondiale.La Caisse
françaisede développement(anciennementCaissecentralede coo­
pération) consacraiten 1992 la moitié de ses engagementsà des
« aideshors-projets» inconnusdansla comptabilitéde la Banque,
où ils se recouvreraienten partie avec les fameux « prêts d'ajuste­
ment structurel»(21). Le problèmedu déficit hydriquese présente
différemn1ents'il s'agit de l'Afrique sahélienneou de la côte ouest
de l'île sub-tropicalede la Réunion,etc. PourparlercommeHegel,
le momentde l'universalitédu discoursdu développement(le « PNB
par tête », l'augmentationdu « revenupaysan», 1'« infrastructure
industrielle ») n'estqualifiable que dansson momentde particula­
rité. La « modernité» étantune idéologieconsubstantielleà la théo­
rie du développement,citons ce qu'endit Bruno Latour: « L'erreur
des modernessur eux-mêmes(...) c'est de confondreles produits
et les procédés.Ils ont cru que la production de rationalisation
bureaucratiquesupposaitd"es bureaucratesrationnels,que la pro­
duction de science universelledépendaitde savantsuniversalistes,
que la productionde techniquesefficacesentraînaitl'efficacité des
ingénieurs» (22).

Si l'universalismedu discoursdu développementéchoueà uni-

(21) J.-P. Tuquoi, « La coopérationdévoyée», Le Monde, 2 juillet 1993.
(22) B. Latour, Nous n'avonsjamais été modernes,Paris, La Découverte,1991 :

156.
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versaliserle monde, commele montre la plus banaledes observa­
tions, c'est l'ensemble« développeurs/développés»qui est à pren­
dre en considération,autant dire l'ensembledes habitants de la
planète,regroupésselon une nouvelle classificationévoquantcelle,
fameuse,des animaux chinois citée par Michel Foucault(23). Si
l'on ne peut nier en effet « l'occidentalisationdu monde»de ces
dernièresdécennies,on se doit tout autant de constaterla varia­
bilité de ce processusy compris dans sa définition la plus écono­
miciste (24).

La définition « structurelle»du développementa l'air consi­
dérée comme banaleet rebattuepar la plupart des économistes.
Il semble s'ensuivrequ'une « anthropologiedu développement»
ne peut, à strictement parler, être consacréeà tel ou tel aspect
particulier de ce qu'il est convenu de considérer comme ce
domaine: ainsi, par exemple, de l'alphabétisation,de la gestion
des ressourcesnaturelles, de la santé publique, ou de capacités
d'exportation; il Y faut respectivement,en effet, des maîtres et
donc des salaires(budgetde l'État disons),une interrogationmacro­
économiquesur des revenusde substitutionpour des groupesdes­
tructeursde la forêt par exemple(ainsi des essarteursde l'Est de
Madagascar),des entreprisesprenant pied sur des marchésexté­
rieurs etc. ; bref, d'autresélémentsque ceux indiqués au départ.
Bien entendu, il n'est nullement question pour autant de dénier
l'intérêt de telles démarchesparticulières; mais on peut poser
qu'elles relèvent simplementd'uneanthropologieattentiveaux ques­
tions d'alphabétisation,de reforestation,etc., alors qu'une anth­
ropologie du développementse devrait de traiter desinteractions
existant entre tous ces secteurs,en tant qu'elles sont productrices
de quelquesituation socialeou économiquequ'il convient de dis­
cerner. On noteraainsi que J.-P. Chauveau,abordantrécemment
l'anthropologie du développementcomme un cas particulier de
l'anthropologiedes « procès de changementsocial », caractérise
cette dernièrepar la combinaisond'une double perspective:« a)
l'analysede l'interaction entre macro-institutionset acteurslocaux
( ) b) l'analysedes interfacesentre institutions et acteurslocaux
( ) et institutions et acteursexogènesd'autrepart ». De ce point
de vue, l'anthropologiedu développementconcerne« a) les chan­
gementsprovoqués(...) qui ne sont qu'une modalité particulière

(23) Les Inots et les choses,Paris, Gallimard, 1966.
(24) S.-C. Kolm commentelonguementdansL'hommepluridimensionnel(Fayard,

1987) les incapacitésde l'économie« mainstream» à expliquer la variabilité des crois­
sanceséconomiques.Différents programmesde recherched'économistesde l'ORSTOM
(A. Mounier en accueil depuis l'INRA, J.-Y. Weigel, P. Phelinas)sont consacrésselon
différentes optiques au cas de la Thaïlande.
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du changementsocial b) les effets de ces interventions,(...) média­
tisés par une série d'autresmodalitésde changementsocial », ce
qui fait évidemmentbeaucoupde monde(25).

Il sembleen découler d'autre part que la critique d'un déve­
loppement« ethnocentriste» est redondante: né en Europe,selon
des médiationsindéniablementculturelles (parmi lesquellesl' écri­
ture et la mesureécrite), « le développement»sous sa forme de
corpusconceptuelest, par définition et inéluctablement,ethnocen­
triste. Cet ethnocentrismea cependantpour étrangespécificitéd'être
universalisable,car certainsde sesaspectssemblentparticiper d'atti­
tudes, voire de rationalitésuniverselles(26) ; en bref, la notion de
développementest implicitement fondée sur la figure de l'individu
telle qu'elle émergedes Lumières et de la Révolution française.
Cette prétention à l'universalité pourrait bien, d'ailleurs, consti­
tuer l'une des conditionsd'efficacité socialede la notion: malgré
le holisme de beaucoupde ces sociétésnon européennesauxquel­
les « il » est notammentdestiné,quelqueéquivalentde l'idée d'indi­
vidu y est souventet conjointementprésent.A la remarquede Mal­
gachesdu Nord-Ouestselon laquelle les institutions, fort présen­
tes, ne se peuventcomprendrequ'au travers du « libre arbitre»
des personnesen question(sitrapo ny 010), répond l'adagecréole
de la Réunion: «chacunsur son cochon».

Pourtant, les locutions d'« anthropologiedu développement»
et, en anglo-saxon,de developmentanthropology, ont désormais
droit de cité parmi les professionnelsdes sciencessociales;elles
semblentdonc revêtir pour eux quelque signification spécifique.
C'est ainsi que, dans le contextehistoriquede l'anthropologiebri­
tannique,Ralph Grillo peut opposer,dans une synthèsefort pré­
cieuse,« l'anthropologieappliquéeà l'anciennemode de la période
coloniale et une nouvelle anthropologiedu développementrelevant
du monde post-colonial», bien qu'il lui soit nécessaired'ajouter
que ce contraste,« revêtantune certainevalidité (...) dissimulecer­
taines similarités et certainesdifférencesentre ces périodes»(27).

(25) Communicationpersonnelle,1993.
(26) Ainsi de l'augmentationdu revenu monétaire, de l'espérancede vie, de la

protection de l'intégrité corporelle, de la sécuritéalimentaire,etc., autant de domai­
nes où se réfractentpourtantdes dimensionséconomiqueset socialesvariées.La relative
universalitédes attitudessur un « caractèreobjectivementpréférableet préféréde cer­
taines situations»est par exempleavancépar A. Sen, « The conceptof development»,
in Cheneryet Srinivasan(eds), Handbookof DevelopmentEconomics,vol. 1., Ams­
terdam, New York, Oxford, Tokyo, North Holland, 1988, cité par Ph. Couty ,
« Mélange des genres et raison des effets », Chroniquesdu Sud, 1991, ORSTOM,
Paris.

(27) «Applied Anthropology in the 1980s: retrospect and prospect», in
R.D. Grillo & A. Rew (eds), Social Anthropology& DevelopmentPolicy, Londres
et New-York, Tavistock Publications, 1984: 16, 17. Traduit par moi-même.
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Sir Edmund Leach, cité dans la même synthèse,notait en 1982
que (pour lui) « l'anthropologiedu développementest une forme
de néo-colonialisme»(28), sanscependant,d'aprèsle professeur
Grillo, expliquer exactementpourquoi (ibid.). Dans la massehété­
rogène et considérablede travaux publiés sur ce qui sembleêtre
ce sujet - ce qui constitueen soi une premièreindication sur sa
difficulté -, on peut extraire pratiquementau hasard un autre
ouvragebritanniquepublié en 1985, dont l'introduction note, non
sans quelquehardiesse,que « (...) voir l'anthropologieéconomi­
que commeune dimensionde l'économiepolitique permeten outre
de dissoudrebeaucoupdes vieilles distinctions entre anthropolo­
gie économique,anthropologieappliquéeet anthropologiedu déve­
loppement» (29). « Vieilles distinctions» ou non, toujours est-il
qu'unetentation de dissolution de l'objet sembleconsubstantielle
à une anthropologieconsacrée,de quelque manière que ce soit,
à ce domaine.Sansparler pour l'instant d'uneanthropologieappli­
quée au développement,il est possible que la locution française
d'« anthropologiedu développement»pâtisse,pour ainsi dire, des
moyenssémantiquesdisponiblesdans la langue, par oppositionau
contrastepossibleen anglo-saxonentre developmentanthropology
et anthropology of development,repéré par R. Grillo dans les
orientations anglaisescontemporaines(30).

La notion de développementpour les institutions scientifiques
françaises

En France,la locution d'anthropologiedu développementsem­
ble d'apparitionet de compréhensioncouranterécente(une dizaine
d'annéespeut-être),alors qu'il s'agit de l'un des pays producteurs
d'anthropologieles plus présentsdans les mondesanciennement
colonisésauxquelsla notion de « développement» est souventliée,
et que différentes institutions de recherche nationales comme
l'EHESS et le CNRS financent depuis fort longtempsdes recher­
ches anthropologiqueset sociologiquesdans divers pays du globe
relevant de l'aide publique au développementfrançaise. A notre
connaissance,les textesstatutaireset fondateursde ces institutions

(28) SocialAnthropology,Londres, Fontana:50, cité in Grilla et Rew, 1984 : ibid.
(29) J. Clammer, Anthropologyand Political Economy. Theoretical and Asian

Perspectives,Londres, Macmillan Press: Il.
(30) Grilla, 1984: 29.
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n'exprimentpas d'orientationspécifiquesur ce que serait le déve­
loppementen généralet donc encoremoins sur les éventuelsrap­
ports définissablesentre anthropologieet développement,ce qui,
de ce point de vue, ne semblepas distinguerla situation française
de celle d'autrespays (31). Il en est sans doute ainsi parce que
telle n'est pas leur vocation globale(32).

La vocation statutairede l'üRSTüM, établissementpublic scien­
tifique et technologiquenational depuis 1984, est au contraire« la
recherchepour le développementen coopération»(33). C'est pro­
bablement le seul organisme de ce type au monde (de même,
pourrait-on ajouter, que le CNRS) et il est probable, sansesprit
de chapelle,que certainsaspectsde la réflexion de seschercheurs,
plus pluridisciplinairequ'ailleurs,soient fort innovantsdans le con­
texte français. Il comptede nombreuxanthropologueset sociolo­
gues,conduisantdes programmesde recherchetouchantgénérale­
ment le thème de la transformationéconomiqueet sociale dans
diverseszonesrégionales; mais peu semblentpourtantrelever expli­
citementd'une « anthropologiedu développement»dans telle ou
telle région, les intérêts intellectuelssemblantse porter soit sur tel
ou tel aspect particulier de ce qu'il est convenu de considérer
commece domaine,soit au contrairesur des démarchesplus glo­
balisantesqui ne semblentpouvoir éviter de considérer« le déve­
loppement» comme une dimensionparmi d'autresde ce qu'elles
étudient(34). Il peut semblerque les chercheursde cette institu­
tion aient ainsi été confrontés,de manièreindépendante,aux mêmes
difficultés de réflexion de responsablesde l'État qui, pour avoir
le développementpour emblème,paraissentavoir éprouvé beau­
coup de difficultés à en préciserle cadrageintellectuel - de même,

(31) On peut remarquercependantque divers travaux d'anthropologiede l'EHESS,
généralementspécialiséssur l'Afrique, ont porté ou portent une attention spécifique
aux questionsde développemen!et d'aide au développement.Ainsi, ceux dirigés par
E. Terray concernantl'Etat (l'Etat contemporainen Afrique, collectif, Paris, L'Har­
mattan, 1987).

(32) On noteraqu'un départementdu ministère de la Recherchefrançais, tutelle
des différents EPST, s'intitule « Recherchepour le développement»(1992).

(33) Appelé auparavantOffice de la recherchescientifiqueet techniqueoutre-mer,
l'ORSTOM a conservéson anciensigle et s'intitule Institut français de recherchescien­
tifique pour le développementen coopération-ORSTOM.

(34) Nous remercionsla sous-commissiond'anthropologiede la Commissiondes
sciencessocialesde l'ORSTOM pour les renseignementsfournis fin 1992. Parmi les
orientationsprésentes,on peut citer sans prétendreêtre exhaustif: la question des
« minorités» et des « identités», les questionsde santépublique dans le cadre des
grandesendémies,la gestion culturelle des écosystèmes,les questionsde sauvegarde
des patrimoines(archéologie),quelquesaspectsde politique linguistique, etc. Certai­
nes de ces orientationssont traitéesaussi par des sociologues.Certainstravaux com­
muns portent encoresur des domainesd'activité économiquecomme la pêche(arti­
sanaleet industrielle) et surtout l'économie rurale.
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pourrait-on dire, que les économistesqui l'ont inventé. Pour le
passé,on noteraainsi qu'à notre connaissance,seul le schémadirec­
teur de l'organismede 1981, alors simple « Office », évoquait ce
cadragemais pour définir le développement« commel'interaction
complexede différents secteursd'activité aboutissantà un nlieux­
être », ce qui, pourrait-on se laisser aller à ajouter, n'est pas si
mal. Lors de la réforme de l'ORSTOM en 1982-1984,ce sont les
« besoinsfondamentaux» qui semblèrentmis en avant, mais par
le moyen d'un organigramme(ainsi, par exempledu département
« indépendancesanitaire»ou du département« indépendanceali­
mentaire»). Or ce dernier, établi dans une perspectivevolonta­
riste sansaucun doute louable, ne pouvait exprimer en lui-même
en quoi, par exemple, l'idée d'une « indépendancealimentaire»
pouvantêtre économiqueet socialementspécifiée,la nécessaireglo­
balité du « développement»étant assujettieà de non moins néces­
sairesprécisions.Tel était le cas des coûts comparatifsde telle res­
sourcecomme le riz en Mauritanie, moins cher pour le consom­
mateur lorsqu'il est importé de Thaïlandeque produit sur place
à partir de coûteuxouvragesd'irrigation (35). Parlerd'« indépen­
dance alimentaire»en Mauritanie, c'était donc de riz, de Thaï­
lande, de prix FOB et de prix CAF, de M. Mokhtar Ould Dad­
dah, de la Caissecentralede coopération,etc. que l'on se devait
de parler. On peut remarquerque l'ORSTOM est désormaiscons­
titué de départementsà l'intitulé plus large et plus neutre,comme
« Milieux et activités agricoles», ou « Sociétés,urbanisation,déve­
loppement». Le récentProjet d'établissementde l'ORSTOM (1991)
évoquele projet intellectuel de l'institution commeson adaptation
aux « conditions d'une planète vivable à longue échéance», les
« processusde développement»étant analysés,dans l'inspiration
du Sommetde Rio, en termesde « viabilité/durabilité, globalité,
interdépendanceécologiqueet politique », ce qui, pour être à juste
titre prudent, n'est pas nécessairement,pourrait-ondire, très indi­
catif pour notre propos.

Le seul témoignagepublié à notre connaissancesur l'orienta­
tion globale de l'ancienneinstitution (de 1943 à 1983) et sur son
« histoire»(36) relève essentiellementd'unecompilationde décrets
et arrêtésadministratifset d'unechronique fortrépétitive de rela­
tions avec de multiples ministères de tutelle ou des organismes
publics considéréscommeconcurrents,ce qui constitueen soi une
indication parlante: la recherchepour le développementserait, dans
cette optique, ce que font les institutions publiquesqui ont décidé

(35) J. Schmitz, Communicationpersonnelle,1988.
(36) M. Gleizes, Un regard sur rORSTOM, 1943-1983,Paris, ORSTOM, 1985.
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de s'en occuper.Sur le plan de ce qu'il est convenud'appelerla
politique scientifique,il est noté que la créationdes anciens« comi­
tés techniques» leur « permettaitde se saisir des problèmesselon
le principe de la rechercheappliquée,d'où leur appellation»(37).
On chercheraitpourtantvainementdansce livre une définition ou
une discussionde ce que peut bien être quelquescience(ou, a for­
tiori, quelque sciencesociale) appliquéeau développement,bien
qu'il soit noté que le secrétaired'État à la France d'outre-mer,
anciennetutelle de l'ORSTOM, écrivait dès 1947 qu'il est « mieux
à même de saisir l'ORSTOM de recherchesprécisesà entrepren­
dre (...) ressortantde différentes disciplines: démographie,géo­
graphiehumaine,linguistique, psychologiesociale,ethnologie»(38).
L'auteur ajoute, il est vrai, qu'à cette période,« cette mesureétait
d'applicationdifficile (...) et restaau niveau du vœux pieu» (39).

Concernant les sciencessociales, l'évocation dans une note
« 1dul nom de GeorgesBalandier,conseillerprivilégié de la �d�~�r�e�c�­

tion générale»tient donc lieu dans ce témoignaged'orientation
scientifique(40). Il Y a sans doute là l'effet de quelque louable
retenuede la part d'un responsabled'une organisationde recher­
che, garant de la liberté intellectuelle. On remarqueracependant
que M. Gleizesécrit d'entréeque l'ancienne« rechercheoutre-mer»
(précédantl'actuelle« recherchepour le développementen coopé­
ration ») « se caractérisetout autantpar son sujet et par sa démar­
che que la recherchespatiale, océanologiqueou médicale»(41),
sanspour autantpréciseren quoi ; c'estpourtant,peut-il sembler,
le centre même de son propos. Il note d'ailleurs que la « répéti­
tion Ides rapports administratifsconcernantl'üRSTOMI témoi­
gne de la difficulté pour leurs auteurs,comme pour ceux qui les
ont commandés,de sortir des sentiersbattus»(42).

Dans un autre ordre d'idées,on peut remarquerque l'APAD,
une associationfrançaiseconsacréeà ces questionsrécemmentcons­
tituée (1990), s'estintitulée Associationeuro-africainepour l'anthro­
pologie du changementsocial et du développement.La déclara­
tion fondatrice de l'associationnote ainsi « le désir de promou­
voir le changementsocial commeun domainede recherchegéné­
rateur de perspectivesnouvellesen anthropologiegénérale», mais
préciseque « ceci inclut bien évidemmentles processusde "déve­
loppement" en tant que constituant une forme historique par-

(37) Ibid., 78.
(38) Ibid., 43-44.
(39) Ibid., 44.
(40) Ibid., 89.
(41) Ibid., première page non numérotée.
(42) Ibid., 114.
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ticulière de changementsocial»(43) ; si bien que l'associationsem­
ble devoir retenir dansson intitulé deux notions (le développement
et le changementsocial) dont l'une est de son propre aveu pour­
tant incluse dans l'autre. S'il en est ainsi, c'est, probablement,pour
que son propossoit clairementreconnaissablepar les anthropolo­
gueseuropéenset africains qui en sont membreset pour lesquels,
pourrait-on supposer,ce rappel était nécessaire.

L'APAD s'étantessentiellementconstituéepour l'instant autour
d'anthropologueseuropéenset africains spécialistesde l'Afrique
francophone,l'étude du développementsemble ici spécifiée tout
autant par diverseshistoires nationales(parmi l'histoire française
joue un rôle important) que par un objet intellectuel généralisa­
ble. Les enjeux écqnomiquespropresà ce qui serait « l'Afrique»
(essentiellementsub-saharienneet tropicale en l'occurrence)ne sont
pas nécessairementsuperposables,en effet, à ceux présentsdans
d'autresrégions du monde. On pourrait faire des remarquesana­
logues pour d'autresgrandspays producteursd'anthropologie­
l'Angleterre avec l'Afrique de l'Est et l'Asie continentale,les États­
Unis avec l'arrière-cour ou backyard du bassin des Caraïbeset
de l'Amérique centrale et méridionale d'une part, la « façade»
Pacifique d'autre part (44), l'Asie du Sud-Est continentale(Phi­
lippines) ; la Hollande avec l'Asie du Sud-Estinsulaire, etc. (45).
Dans ce foisonnementd'étudesplanétaires,certainsthèmes,il est
vrai, semblentrécurrentset communsmais cela peut provenir tout
aussi bien de l'universalité du discours même du développement
que, pourrait-on dire, de leur extraction de la ganguede multi­
ples situations sociales et historiques, pour aboutir à un sujet
d'étude en soi.

(43) L'APAD est présidéepar J.-P. Olivier de Sardan(CNRS/EHESS)qui l'a fon­
dée avec J.-P. Chauveau(ORSTOM), secrétairegénéral. Son siège est 2, rue de la
Charité, 13002 Marseille, et son secrétariatà la boîte postale5045, 34032Montpellier.

(44) Un départementdu East-WestCenteraméricain, fondation publique à finan­
cementmultilatéral majoritairementaméricainet japonaisdont le siègeest à Hawaï,
le Pacifie Islands DevelopmentProgram,conduit par exemplede nombreusesétudes
qui ont pour caractéristiqued'être centréessur le Pacifique insulaire anglophone.

(45) Voir par exemple pour l'Angleterre, outre la synthèsecitée de R. Grillo, la
collection du périodiqueBASAPPNewsletter(British Association for Anthropology
in Policy and Practice, University of Sussex)et pour les États-Unis la collection de
Practising Anthropologyet Human Organization, revue de la Society for Applied
Anthropology.
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Les institutions multilatérales

Les institutions multilatérales,quant à elles, ont tout d'abord
pousséà leur comble l'universalisationdu discoursdu développe­
ment (ainsi avec le grouped'une Banquetout simplement« mon­
diale », progressivementconstituée cependantd'organismesaux
fonctions différentes,commela BIRD, la Sociétéfinancière inter­
nationalepuis l'Agence internationalede développement).Elles ont
pourtantdû, bon an mal an, diversifier cette visée par une struc­
ture en divisions « régionales»au sensde l'ONU (d'où l'opposi­
tion entre « projets » - sectoriels- et « programmes»- natio­
naux - longtempsretenuepar la Banque mondiale), puis en se
partageantles rôles avec des banquesde développement« régio­
nales » elles aussi comme la Banqueasiatiquede développement,
dont le siègeest à Tokyo et par laquelle transitentune importante
partie des flux d'aide à destinationd'une région connuecomme
la région « Asie-Pacifique». Ceci, notons-le,tient tout autantau
fameux excédentde la balancedes paiementsjaponaise(le Japon
constituant le principal bailleur d'aide), qu'à l'identification
d'enjeuxde développementdans la zone Asie-Pacifiquequi appel­
leraient des financementsjusque-làinexistants.On noteraà l'inverse
que la Caissecentralede coopérationfrançaise,principal bailleur
d'aide du pays, a changéde nom en 1992 pour s'intituler Caisse
françaisede développement.Dans la mesureoù il entretientnéces­
sairementquelquelien avec les définitions institutionnellesde son
objet, le projet d'une anthropologiedu développementest donc
informé, à peine posé, par les formes de relation internationales,
interétatiqueset interadministrativesdans le seul cadre duquel le
développement,commephénomèneou commeactivité, sembledis­
cernable.Ainsi, bien que l'on opposegénéralementdéveloppement
« endogène»et développement« induit» (par l'aide extérieure),
les différents services d'évaluation ne semblent pas toujours en
mesurede différencier l'un de l'autre (46) en ce que, d'une part,
les transfertsfinanciers de l'aide au développementconstituentbel
et bien un élémentconstitutifde la vie économiqueet socialedes
pays récipiendaires,et non un fait économiqueconjoncturelentiè-

(46) Michaël Cernea,conseiller en politique sociale (social policy) au siège de la
Banque mondiale, note d'ailleurs fort explicitementqu'«aucunethéorie généraledu
développementinduit (...) n'a jamais été articuléemalgré la multiplication des inter­
ventions publiquesde toute nature», dansun ouvrageconsacréà de nouvellesappro­
ches du développementrural, commentéesci-dessous(Putting PeopleFirst. Sociolo­
gical Variables in Rural Development,2e éd. revueet augmentée,A World Bank Publi­
cation, Oxford University Press, 1991, p. 5). Traduit par moi-même.
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rementautonomisabled'autresfaits d'uneautre nature;en ce que,
d'autre part, l'apport de capitaux se dilue par définition et par
vocation dans les activités économiqueset socialesdu fait de la
fameuse« fongibilité» de l'argent; en ce que, enfin, on ne sait
pas toujours reconstituerce qui se serait passés'il n'y avait pas
eu ces transferts.Rien ne ressembleraplus, en d'autrestermes,à
une bicyclette tunisienneachetéepar un ouvrier d'unepetite entre­
prise aidée par la Banque mondiale via une banquetunisienne,
qu'uneautre bicyclette tunisienneachetéepar un autreouvrier dans
une autre situation. Lorsque la massivitédes organisationsnatio­
naleset internationalesfut reconnuesurgirent les organisationsnon
gouvernementales(ONG) qui, quelquesannéesaprèsleur création,
se regroupèrentsouventsousla houlettedu... ministèrede la Coo­
pération, certains cas (comme la médecineavec MSF, Médecins
du monde) ayant ici trouvé une place à part.

Anthropologie du développementou anthropologiehistorique?

Bien que l'expressiond'anthropologiedu développementsoit
désormaiscourante,elle ne semblevraiment spécifiableni du point
de vue de la théorie économique,ni de celui des institutions spé­
cialisées,ni sous l'angle de processussociaux réels qui attendent
toujours leur explication voire simplementleur description. Il s'agit
d'un regard très empiristesur la mondialisationde l'action publi­
que dont les apportsne sont pas en causemais qu'il faut accep­
ter commetelle. C'estainsi que va la « science»ou plutôt la con­
naissance,ainsi que le montrenten ce qui concernela « science»
sociale de beaux livres comme celui de J.-C. Passeron(47).

Si, en tout cas, l'anthropologiedu développementrelève, pour
faire court, de ce que B. Malinowski appelait dès 1929 « l'an­
thropologiede l'indigèneen transformation»(48), on ne voit pas
d'unepart commentabordercet « indigène»sansévoquerce qui
causesa transformation,qu'il s'agissede causes« endogènes»ou
« exogènes», et donc sansporter aussi le regard sur les sociétés
qui l'influencent. De ce point de vue, cette sorte d'anthropologie
ne se différencieraitguèred'uneanthropologietout simplementhis-

(47) J.-C. Passeron,Le raisonnementsociologique.L'espacenon popperiendu rai­
sonnementnaturel, Paris, Nathan, 1991, commentépar G. Lenclud, in Étudesrura­
les, n° 121-124, Paris, 1991.

(48) « PracticalAnthropology », Africa 2 (1) : 22-38, cité par R. Grillo, 1984 : 9.
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torique (à supposerque l'on sachece qu'est une anthropologie
« non historique») ; il s'agit donc aussid'uneanthropologieinter­
culturelle en assortissantle terme de culture de toute l'historicité
dont il est inséparable,ou d'une anthropologiede ces modèles
« hétérogènes»dont parle J.-P. Olivier de Sardan(49). Quel
« indigène», d'autrepart, n'est pas « en transformation», même
un mineur anglaisde Newcastle?On se trouve à ce momentdans
le projet d'uneanthropologiedu « changementsocial» tout court,
dont parle l'APAD ; de cette anthropologieque l'on dit parfois
« dynamiste», fortement revendiquéeen ce qui concernel'Afri­
que par G. Balandier, en oppositionà une anthropologiequi, pour
être « structurale», serait statiqueet conservatrice,celle de C. Lévi­
Strauss.Il ne paraît ni utile ni possibledans le cadre de ce livre
de retracercette controverseassezobscure,déjà anciennebien que
toujours vivante, entretenuepeut-êtrepour des raisons d'emblè­
mes universitairesdans le cadred'un refus de dialogueou en tout
cas d'un malentenduapparemmentindépassable,chaque« partie»
semblantreprocherà l'autre de ne pas traiter de ce qui ne l'inté­
ressepas (50). Notons simplementà nouveauque si le « change­
ment » est un emblèmeutile, il comporteen tant que projet intel­
lectuel des difficultés de fond : pour que des chosesculturelles et
socialeschangenten effet, il faut d'abord que ces chosessoient
distinguéesde manièreinéluctablementsynchronique,et pour qu'un
changementsoit discernable,il faut par ailleurs que quelquechose
ne changepas ; si tout change,on ne sait plus quoi qualifier de
changement.Le structuralismeen anthropologiene relève pas, faut­
il le rappeler,d'un seul capriced'inspirationconservatrice.En fait,
(ainsi qu'y a insisté M. Sahlins de manière un peu caricaturale)
toute structure, ou tout systèmede relations socialesportent en
eux une historicité (51), de la mêmemanièreque toute histoire ne
se trouve discernableà un moment donnéqu'au travers de systè­
mes de relations lues synchroniquement.En ces matières,l'atten­
tion certainementnécessaireapportéeau « changement»social (et
au développement)sembleraitplus consisterà corriger une indé­
niable myopie des travaux anthropologiquesantérieursqu'à défi-

(49) « L'anthropologiedu changementsocial et du développementcomme ambi­
tion théorique», in Bulletin de !'APAD, n° 1, 1991. Voir aussi J.-P. Olivier de Sar­
dan et E. Paquot(éd.), D'un savoir à rautre. Les agentsde développementcomme
médiateurs,Paris, GRET et ministère de la Coopération,1991 ; de J.-P. Olivier de
Sardan,« Sociétéset développement», in D. Fassinet Y. Jaffré (éd.), Sociétés,déve­
loppementet santé, Paris, Ellipse, 1990.

(50) Voir « Histoire et ethnologie», in Anthropologiestructurale, Paris, Plon,
1958 ; Interview au journal Le Monde du 8 octobre 1991.

(51) Voir notamment« Other Times Other Customs,or the Anthropology of His­
tory » reproduit in Islands Of History 1985.
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nir un champ d'étude discernable. C'est d'ailleurs cette voie
« défensive»et « simple» qu'un texte-programmede J.-P. Oli­
vier de Sardan invite à dépasser(52).

Si une anthropologiepouvait se définir dans tout ceci, sa pre­
mière condition seraitprobablement,commeon a essayéde le mon­
trer et de le pratiquer, d'être une anthropologiede l'économie
commecorpuset commeactivité, en ce que diversessituationspure­
ment économiqueslaissentapparaîtredes schèmescollectifs tout
à la fois spécifiqueset récurrents,consubstantielsau projet même
de l'anthropologie:ainsi, de l'idée même d'une banque« asiati­
que» qui traite cependantde Samoa, un lieu pas plus « asiati­
que»qu'un autre, pourrait-ondire. Ici, la distinction relevéeplus
haut entre « anthropologiedu développement» et anthropologie
du « développement»prend tout son sens;elle est récemmentfor­
mulée par M. Dove, spécialistedes questionsde gestiondes forêts
dans l'opposition anglo-saxonneentre anthropologydevelopment/
developmentanthropology(53). Cependant,cette anthropologielà
doit être constammentau four comme au moulin : préoccupéeà
juste titre des appareilsinstitutionnelsdu développement,elle doit
aussi considérer toutes les médiations qui lient ces derniers à,
disons, l'entrepreneursamoan,participant lui-même d'ensembles
sociaux sans l'évocation desquelsil ne peut être perçu. A rester
fidèle au propos descriptif et analytiquequi la fonde, elle risque
de perdreen extensionce qu'elle gagneen précision,ou vice versa.
En quoi une anthropologiedu « changement» pourrait-elle être
appliquéeau développementau sens retenu ici ? Nécessairement
globalisante,elle est, de ce fait même, peu prédictive et peu ins­
trumentalisable.Si elle permettaitde prédire ou d'évaluerce qu'il
en est du destin de « macro-acteurs» ou de leurs confrontations,
cela se serait su très vite.

Cettedémarcheglobale (pour ne pas utiliser « macro-sociale»)
est donc nécessairemais elle est certainementinsuffisantepour être
« appliquée»: il faut inéluctablementretournerà des aspectspar­
tiels, empiriquementciblés, de ce domaine, dans le cadre d'une
relation qui doit nécessairementlier directementanthropologueset
« développeurs».

(52) In Bulletin de rAPAD, n° 1, ibid.
(53) « Anthropology developmentvs. Developmentanthropology: Mediating the

ForesterFarmer Relationshipin Pakistan», Practicing Anthropology,vol. 13, n° 2,
Spring 1991.
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La relation d'application: quelquesremarques

Si une anthropologie« appliquée» au développementne peut
être qu'uneanthropologie(fût-elle « critique ») à destinationdes
« développeurs», situéedans le cadremême de politiques écono­
miques générales, l'anthropologuese trouve devant différentes
nécessités.Il doit, d'unepart - et ce n'est pas répandu- savoir
un peu de macro-économieafin d'avoir une idée assezsérieusede
la perceptionpar le commanditairedes faits qu'il traite, car il n'y
a pas de « développement»sansenjeu ou sansraisonnementpro­
prement économique. L'anthropologuedoit en d'autres termes
« parler le vocabulaire"émique" des indigènes»pour reprendre
l'expressionde l'industrialisteaméricainK. Ehrensal,et surtout le
comprendreautantque faire se peut. La relation d'applicationest,
ici comme ailleurs, spécifiéepar ce qui va s'avéreraprès moult
détourscommela demandedu commanditaire,ou en tout cas de
l'interlocuteur: États (ou leurs servicesspécialisés), agencesmul­
tilatérales(ou telle ou telle de leur division), tel ou tel être insti­
tutionnel, commeune fondation ou une sociétéprivées.Or, la poli­
tique et la décision économiquesdont procèdentl'aide au déve­
loppementn'ont en tant que telles et par définition aucunpropos
anthropologiquede fond ; ceci, même si des réseauxde « déci­
deurs» manifestent,commec'est souventle cas leur intérêt pour
la démarcheanthropologique,et c'est précisémenttout le problème.
Le fait, par exemple, qu'une politique de soutien des prix à la
production agricole concerneune sociétéde fermiers catholiques
de Lozère, d'adorateursde Vishnu ou de conteursd'un certain
Renard Pâle, producteursde maïs, de riz ou de mil n'offre en
effet, de prime abord, aucun intérêt pour des institutions de ce
type, et non sans raison, pourrait-on ajouter: il n'empêchera
jamaisun prix à la productiond'êtreun prix à la productiondans
les trois cas. Si l'on entendsouventcritiquer le fait que des an­
thropologuesne sont pas appeléslors de ces étapescruciales de
politiques et de projets que sont les « évaluationsex ante» (apprai­
saI), on peut se demanders'ils ont pour l'instant quelquechose
de particulier à dire ou en tout cas à faire entendreès-qualités,
sansquelqueciblage particulier de leur propos: la connaissance
d'une sociétén'est pas une condition suffisanteà la maîtrise de
ses transformations.On noteraen outre que la soi-disantmécon­
naissancedes sociétéspar les appareilsde développement,souvent
dénoncée,est bien souvent, en fait, une connaissanceempirique
minimale, ajustéeau plus près des buts ou des enjeux. Une société
françaiserécemmentconfrontéeà la tâcheétrange,culturellement
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parlant, de « dépolluer»les eaux du Gangeet devantcontribuer
pour ce faire à installer un réseaude communications,comprit vite
qu'il fallait donnerdes numérosde téléphone« élevés»aux inter­
locuteurs de caste brahmane(54).

Il est bien évident, ceci dit, qu'un tel projet doit, symétrique­
ment, pouvoir avoir accèsà l'ensembledu processusdans lequel
il s'inclut, souspeine, en somme,de devoir traiter de quelquechose
qu'il ne connaît pas vraiment. Bien souvent,en effet, une situa­
tion donnéene peut être appréciéeque dansle cadred'un proces­
sus diachroniqueou » historique»qui l'a informée - par exem­
ple la formulation initiale d'un projet ou d'un programme.Dans
ce sens,on ne citera la métaphorede C. Freud, ancien responsa­
ble d'unecellule d'évaluationau ministèrede la Coopérationfran­
çais, qu'à titre contrastif: « Le sociologue/ici identifié à l'an­
thropologue/ est comme le médecin, avant on ne se rend pas
compte que l'on peut en avoir besoin, après on n'a plus besoin
de lui, sa présenceest souhaitablependantl'intervention»(55).
Si l'on en a besoin, il sembleque c'est tout le temps, mais à des
fins très circonscrites.Plus généralement,la remiseen caused'arbi­
tragespolitiquesgénérauxprocédantde systèmesdémocratiquesne
semblepas relever à proprementparler d'uneanthropologieappli­
quée,pas plus que d'aucunescienceappliquée;si elle procèded'un
anthropologue,c'estqu'il est membred'unedirection ou d'un cabi­
net ministérielsoù, fût-il « le meilleur anthropologuede France»
pour paraphraserune expressionconnue, il ne peut agir d'abord
en tant qu'anthropologue.

Une anthropologieappliquéeau développementne sauraitcer­
tainementpas s'inscriredans une sorte de vide institutionnel qui
n'attendraitplus qu'elle pour s'y installer. C'est d'ailleurs ce que
soulignent,parmi d'autresaspects,différents inspirateursde ce type
de réflexion en France(56). Dans ce cadre, l'anthropologuedoit
donc intérioriser les contraintespropresaux appareilsinstitution­
nels pour lesquelsil travaille, fût-ce pour contribuerà les réformer.

Tout projet d'aidepubliqueou, plus généralement,toute poli­
tique dite de développementprocèded'autrepart d'une conjonc­
ture donnéeet, en tout cas, de divers arbitragescomptablesqui
n'ont pasde relationsdirectesavec le problèmeen cause.On notera

(54) D. Bouvier, Société Degrémont, communicationorale, 1992.
(55) « Qu'attendentles bailleurs de fonds des anthropologues?», in Bulletin de

l'APAD, n° 1, juin 1991.
(56) Voir ainsi les observationsde J.-P. Dozon, J.-L. Amsel1e,J.-P. Chauveaudans

le Bulletin de l'APAD, n° 1, celles de J. Schmitzdansle n° 2 (<< Les scienceset tech­
niquesappliquéesau développementet l'anthropologie») et danscettedernièrelivraison
le très remarquabletémoignaged'E. Le Roy sur « l'expertise».
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ainsi qu'enFrance,le budgetde la Coopérationest arbitré en der­
nière analysepar la direction du Trésor du ministère des Finan­
ces (57). Un anthropologuetravaillant sur un projet de dévelop­
pementle fait donc dansun cadreadministratif déterminé,si loin­
taine puisseêtre cette détermination,et quelle que soit la variété
des médiationsqui l'informent. Il se trouve dès lors confronté à
un ou plusieurscommanditairesparticipant de chaînesde décision
relativementautonomesdu projet lui-même, et comptablesauprès
des sourcesde financementde deniersdont l'enveloppeglobale a
généralementété calculéesanslui ; or, la variabilité de la somme
a, de toute évidence, des implications sur la forme du projet.
« Moderniser» dix ou mille forges au Mali implique des chaînes
de décisionet d'effets fort différents selon le cas. La saisiede ces
chaînesde décisionrelève donc de son travail, et non d'effets pour
ainsi dire « parasites».

Enfin, malgré l'ampleur des réflexions sur l'évaluation« qua­
litative » de l'aide publique, les critèresofficiels de réussitede pro­
jets restentgénéralementd'ordre comptable:ainsi du rythme de
déboursementdes prêts consentisou du « taux de retour» (ren­
tabilité d'un projet en termes coûts/revenus).

Le problèmeest qu'uneévaluationqualitative est fort difficile
à définir et à instrumentaliser; commentprouver, pour céderdéli­
bérémentà la caricature, qu'en dehors de cas dramatiquestan­
gentielsou extérieursau propos,des communautéssont plus « heu­
reuses» (dimensionindéniablementqualitative) aprèsun projet de
développementqu'avant? Si, comme le souligne à juste titre
J. Schmitz(58), l'importancedes critères de rentabilité a connu des
variations dans l'évolution d'une institution commela Banquemon­
diale, on ne sauraiten déduireque ses responsablesen sont ame­
nés à militer pour des projets non « rentables» ; tout dépendde
ce que l'on entendpar là. A cet égard,on se doit de signalerque
cette institution, par opposition aux États, a quelque obligation
statutaired'équilibrer sesrésultatsau sensbancaire,dansle cadre
d'unehistoire d'inspiration« libérale»dont les tenants,en l'occur­
rence, ont précisémentpour ennemi premier la création systéma­
tique de déficits propre aux États (59) ; dans ce sens la Banque
mondiale essaied'éviter le fâcheux « fais ce que je dis, ne fais
pas ce que je fais », quels que soient les diagnosticsque l'on peut
être amenéà porter sur son action. Si quelquesanthropologues

(57) Voir Y. Mamou, Une machinede pouvoir: la direction du Trésor, Paris, La
Découverte,1987. Les engagementsdes divisions de la Banquemondialesont soumis
au contrôlefinal de la vice-présidencechargéedesopérationset desservicesdu Trésorier.

(58) In Bulletin de l'APAD, n° 2, déc. 1991, op. cil.
(59) Voir H. Brétaudeau,La Banquemondiale, Paris, « Que sais-je?», 1987.
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et sociologues,parfois « experts» de la mêmeinstitution, ont milité
avec éclat ces dernièresannéespour l'incorporationde « variables
sociologiques» dans les politiques et projets de développement,
c'est, il faut le souligner,qu'ils avancentque cettedémarcheleur
paraît plus compatibleavec les critèresde gestion de l'institution
(voir notammentKottak, in Cernea(éd.) 1991 et ci-dessous).La
questionde la « rentabilité»tourmentantbien des anthropologues,
il ne semblepas inutile de constaterexplicitement ici que, dans
l'économie monétaire, toute dépenseconnait des seuils, ce qui
entraînediversesconséquences,parmi lesquellesla difficulté de défi­
nir les « lieux» où l'argent manquele plus.

C'estdonc un « monde»institutionnelet humainqu'uneanth­
ropologie appliquéeau « développement»est d'abordcondamnée
à découvrir, avant que de songerà exister, un mondedont on ne
sait s'il est politique, administratif, « ethnocentriste» ou les trois;
un monde où il lui faut trouver des coudesauxquels frotter les
sienscar la démarcheinverse, loin d'être absente,sembleréguliè­
rement se heurter au très faible nombre de propositionsconsidé­
rées comme opérationnelleset ciblées de l'anthropologie. Il peut
semblerdifficile de trouver un dialogue plus surréalistequ'entre
anthropologueset économistesou « éconocrates» (60) généralement
responsablesdesdeniersde l'aide publique,depuis,pourrait-ondire,
que chacunede ces spécialitésest discernablecomme telle. Cha­
que catégorieen causea tendu à assignerà l'autre une position
stéréotypique- les uns, pour faire court, étant les brutes des
autres,qui sont les poètesdes premiers; à la condescendancedes
uns vis-à-vis des économistes,ces Diafoirus du monde moderne,
condescendancefondéesur la revendicationd'unescientificité pour­
tant pas toujours très fondée, répondla répulsiondes autresenvers
des rêveursincapablesde faire une addition, répulsion assezfas­
cinée il est vrai ; tant nos collègueséconomistesreconnaissentce
qu'il y a de pertinent dans le regard anthropologique,mais sans
jamais trop savoir qu'en faire. C'est cette sorte d'« accrochage
névrotique»qu'uneanthropologieappliquéeau développementest
pour ainsi dire condamnéeà dépasser.

(60) Pour citer l'expressionde M. Cerneadansson introductionà Putting People
First. SociologicalVariables in Rural Development,A World Bank Publication,Oxford
University Press, 1991 (2e édition).
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Quelquesdomainesd'application repérables

La formulation des politiques de développement
et la maîtrise de leurs médiationssociales

La démarchela plus pragmatiqueou en tout cas la plus cons­
truite et la plus « expérimentale»nous vient ici d'outre-Atlantique;
elle fut impulséedepuis plus d'une dizaine d'annéespar Michael
Cernea,anthropologueet conseilleren sciencessocialesde la Ban­
que mondiale, en relation avec d'autresexperts de cette institu­
tion, comme RobertChambers(du britanniqueInstitute for Deve­
lopment Studiesde l'université du Sussex)et a donnélieu notam­
ment à un livre connu, Putting PeopleFirst dont la secondeédi­
tion est parueen 1991 (61). Le proposessentiel- incorporerexpli­
citement la variabilité des formes socialesaux projets et aux poli­
tiques de développementrural - pourrait apparaîtrecomme un
truisme à l'observateurnon averti des réalités de l'aide économi­
que ; le fait que de telles positions aient à être argumentéeset
défenduesà partir de tribunes institutionnellespuissantesmontre
encore, s'il en était besoin, les difficultés éthiqueset intellectuel­
les consubstantiellesà la pratiquemêmede « l'aide au développe­
ment ». Pour semblerreleverdu bon sens,ce proposprésentepour­
tant quelquesdifficultés logiquesévoquéesci-dessous(62). Pour le
sujet traité ici, on remarqueraque la dimension appliquée de
l'entrepriseprovient de l'accèspréalableà ces tribunes - dans la
périodeoù la Banquemondialese préoccupede social soundness
et où se crée au siègede Washingtonun servicede social policy.
L'entreprisetient donc tout autantà un faisceaude conjonctures,
de volontés et d'itinéraires propres à la culture américainecon­
temporainequ'à la définition préalabled'un espaceanthropologi­
que donné; c'est probablementcette même coalescenceconjonc­
turelle qui explique l'absenceou en tout cas la relative discrétion
de telles démarchesen France(63). L'un de sesaspects,peu expli­
cite dans le texte, mériterait cependantun volume à lui tout seul.
Il s'agit de transférer cette réflexion dans les systèmesd'action

(61) Cernea (éd.), 1991.
(62) Pour des commentairesplus détaillés, voir J.-F. Baré, « Une penséepositive?

Anthropologie sociale et développementrural », L 'Homme, Paris, 1994.
(63) On notera, en ce qui concerneles questionsd'hydraulique, la réflexion de

chercheursde divers pays européensd'un numérospéciald'Étudesrurales (<< Hydrau­
lique en Afrique: génie rural et géniepaysan»), n° 115-116,Paris, Laboratoired'an­
thropologiesociale)qui, pour ne pas procéderd'unedémarcheappliquéeau sensretenu
ici, en aborde divers préalables.
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d'actionpropresà l'aidemultilatérale,en tentantd'imposerauxgrou­
pesque l'on pourraitappeler« ennemis» ou « neutres» de la Ban­
quemondiale(puisquec'estd'elle qu'il s'agitessentiellement)la per­
tinencede la démarche: « adapterles projetsaux genset aux peu­
ples » et non l'inverse(<< Fitting projectsto people», titre de la con­
tribution de NormanUphoff). On comprendla redoutabledifficulté
de la tâchelorsqu'onla traduit, par exemple« en adapterla vice­
présidencechargéedes opérationsau piétinagedes rizières malga­
chespar les bœufs». En fait - et il y a là une sortede butoir de
la démarche-, les politiques et projets de développementsont
d'abordadaptésà la forme des institutions qui les impulsent; on
ne voit guèrecommentil pourraiten êtreautrement,si bien qu'une
anthropologieappliquéeau développementsetrouvetoujours,non
seulementdansl'éventualitéde la réformeinstitutionnelle,mais de
l'orienterselondesmoyensacceptablespar toutesles parties.Ainsi
que l'indique encoreCerneadansun autre travail consacréà une
méthodegénéralede « planification depuis la base» (Bottom up
Planning), « desarrangementsadministratifsdoivent relier les déci­
sions debureaucratiesétatiqueset la volontéde communautésloca­
les », car « la participationdes peuplesaux politiquesde dévelop­
pement ne peut procéder seulementd'exhortationsémotionnel­
les» (64). C'est,pour le proposdu présentl\vre, le point essentiel.
Il serapprochede la positionde l'anthropologuecommemédiateur
spécifiqueet instrumentalentrecommunautéslocaleset politiques
publiques,différemmentargumentéeet défenduesousdes formes
plus « faibles»par des« pèresfondateurs»de l'anthropologiebri­
tannique (B. Malinowski, A.R. Radcliffe-Brown, E.E. Evans­
Pritchard, Audrey Richards et Richard Salisbury, probablement
inventeurde l'expressionde social ombudsman,position ici argu­
mentéeplus fortementdansle sensd'uneparticipationà l'ensem­
ble du processusde l'aide au développement.

L'argument essentielde Putting People First est le suivant:
« Le modèle/ de développement/adoptépar les projetsqui ne pla­
cent pas les genset les peuplesau premier plan (put peoplefirst)
entreen contradictionavecle modèleintrinsèqueau processusréel
du développement»(p. 8) ; cettecontradiction« obère(undercuts)
considérablementl'efficacité des projets (...) (ibid.) ; un « usage
systématiquede la connaissancesociologique(social knowledge)
(p. 7) », « une attentionsp.écifique(concern)à l'organisationsociale
en tant que trait central (...) doivent constituerla « priorité des
priorités (paramountissue)» de tous les projets de développement

(64) The Building Blocksof Participation: TestingBottom-UpPlanning, World
Bank DiscussionPapers, 1992.
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(p. 8). Cet argumentest illustré par diversesétudesde cas relati­
ves au « développementrural» dans diversesrégions du monde.
Ces spécialisationsdonnent quelque idée des secteurséventuelle­
ment investissables par l'anthropologie: l'irrigation (Walter
Coward, Bagadion,Korten, Freeman,Lowdermilk), les populations
déplacées(Scudder,Cernea),l'élevage(Dyson-Hudson),les pêche­
ries (Pollnac), la gestiondu domaineforestier (Guggenheim, Spears,
Cernea), la création de réseauxroutiers (Cook). On notera, ici
comme ailleurs, la relative absencedu secteurpourtant si déter­
minant, pourrait-il sembler, de l'alphabétisationet de la forma­
tion dans la transformationéconomiqueet sociale. Trois études
de portéegénéraleconcernentl'évaluationdes projets (Kottak), la
participation paysanne(Uphoff) et le recueil de données(social
data) (Chambers).Dans son style incisif, ce dernier discutenotam­
ment des choix d'enquêtedisponibles, ainsi de la confrontation
entre sa méthodede « l'évaluation rapide du fait rural» (Rapid
Rural Appraisa/), dont la vogue récentefit l'objet de multiples con­
troverses, et les méthodesacadémiques;si les deux s'opposent
comme « rapide et brouillon» (quick and dirty) à « long et obs­
cur »(long and dirty) (p. 521), il ne voit pas en sommepourquoi
il faudrait absolumentchoisir (65). Les études interdisciplinaires
extensives(large-scale interdisciplinary surveys), si traditionnelles
aux grandsprojets de développement,sont décritescomme« l'une
des industries les plus inefficacesdu monde»(p. 520). Un point
essentielde l'argumentaireest tiré d'uneétuderétrospectivede 57
projets financéspar la Banquemondiale; ceux considéréscomme
compatiblesavec les « conditionssocio-économiquesculturelleset
locales traditionnelles» sont en termesde « retour économique»
(rentabilité) deux fois plus satisfaisantsque les autres (Kottak,
ch. XII). La manière dont ces conditions « traditionnelles»ont
été discernéesne paraît cependantpas clairement indiquée, peut­
être parceque cette notion même, placéecommeune sorte de nou­
mène kantien hors de la contingencesociale et de la variété des
processushistoriques,présentebien des difficultés. Pour être fon­
dée sur le repéraged'organisationssociales« traditionnelles», cette
réflexion ne tient pas compte de leur changementéventuel sous
l'effet même de l'intervention extérieure;évoquantnécessairement
une duréedonnée,elle n'abordepas la questiondes variablesqui
peuventse modifier dans cette durée (ainsi par exempledes taux
de changeentre dollar américainet monnaie locale). On ne voit

(65) Pour une bonnediscussionconcernant« l'enquêterapideen milieu rural, voir
A. Cornwell, «Tools for our trade? Rapid or Participatory Rural Appraisal and
Anthropology », Anthropologyin Action, n° 13, automne1992 (British Association
for Anthropology in Policy and Practice).
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pas par quel miracle la tradition serait forcément congruente à la
configuration intellectuelle spécifique propre au développement éco-
nomique : quoi de plus « traditionnel », par exemple, que Cosa
Nostra ? De même, on ne voit pas pourquoi, s'il y a « processus
réel du développement » (ci-dessus), il faudrait qu'il y ait aide au
développement ou développement « induit ». Le rôle de ces orga-
nisations « traditionnelles » dans le succès économique l'ouvrage
vise en somme à réconcilier les « passions » et les « intérêts », pour
paraphraser Albert O. Hirschman ; il se situe ainsi, malgré les
apparences, dans une configuration fondatrice de l'économie poli-
tique elle-même. 

On remarquera que la formulation de la démarche de Cernea
et de ses collaborateurs, si attentive aux « peuples » ou aux
« gens » (people) et aux « organisations de base » (grassroot orga -
nizations) offre quelque relation évidente, consciente ou pas, avec
la tradition biblique fort prégnante aux États-Unis du Sermon sur
la montagne : « Les derniers seront les premiers » (66), putting peo -
ple first constituant par ailleurs, sans doute de manière indépen-
dante, une devise affichée par de proches collaborateurs du pré-
sident des États-Unis, Bill Clinton. 

Du côté français cette démarche, importante en ce qu'elle sem-
ble pratiquement la seule véritablement construite dans ce domaine,
a été commentée souvent de manière critique par différents spé-
cialistes (67). Dans un cas, on insiste sur la « récurrence », inat-
tendue, d'un discours « développementiste » attentif à la « parti-
cipation paysanne » depuis la colonisation européenne de l'Afri-
que de l'Ouest, et donc la faiblesse de l'argument selon lequel la
pensée du « développement » a ignoré les acteurs sociaux concer-
nés ; une attention historique de la « longue durée » sur la pen-
sée développementaliste elle-même se révèle ici particulièrement per-
tinente (Chauveau, 1991). Dans l'autre, on insiste sur le caractère
vague et idéologique de la notion de « peuple » ou de « gens »
(la notion de people étant comme on l'a vu difficilement traduisi-
ble en français sans commentaires sémantiques), et donc sur le
caractère non moins indéfini des politiques de développement qui
pourraient en procéder (de Sardan, 1990). C'est, finalement, une 

(66) C'est le sous-titre même d'un ouvrage de R. Chambers Rural Development :
Putting the last first, Longman, Londres, 1983 (trad. française, Développement rural :
la pauvreté cachée, Paris, Karthala 1990.) 

(67) Voir ainsi J.-P. Chauveau, « Enquête sur la récurrence du thème de la "par-
ticipation" paysanne dans les discours et les pratiques de développement rural depuis
la colonisation (Afrique de l'Ouest) », in Chroniques du Sud, Paris, ORSTOM, 1991 ;
J.-P. Olivier de Sardan, « Populisme développementiste et populisme en sciences socia-
les : idéologie, action, connaissance », Cahiers d'études africaines, Paris, 120, XXX-4,
1990. 
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questionde même nature qui a été rapidementévoquéeci-dessus
à propos du discernementd'organisations« traditionnelles».

Sansdénier la pertinencede ces critiques, on se doit de noter
que, dans la démarchede l'équipe qui a entouré Cernea, c'est
l'effort de systématisationqui a été considérable,et que le con­
tenu relève explicitementdes « essaiset erreurs» (trys and errors)
qui sont le lot commun de l'action. A l'objection selon laquelle
un effort, quel que soit sa dimension,peut bien être vain, on peut
répondrequ'à parler d'anthropologiedu développementon est dès
lors, fût-ce de manièreinavouée,dans quelqueidée de « praxéo­
logie » et que c'est cette idée qu'ils explorent.Or, « la démarche,
écrit explicitement Cernea, ne relève pas de la science»(1991 :
24), « bien que l'idée d'un scientifique appliqué qui ne fait pas
de la sciencepuissetout d'abordsemblerparadoxale»(ibid.). Elle
est définie comme une combinaisonentre « l'ingénierie sociale»
et «la philosophie des lumières» (enlightment). Étant donné
« l'énormitédu mal-être(social illfare) de l'époque», il lui paraît
«moralement insoutenable d'adopter une position de non­
intervention(...) alors qu'unetechnologiesociologiquepeut appor­
ter des améliorationspertinentes»(ibid. : 27).

Ainsi, même si l'idée d'une « technologiesociologique»pré­
sentebien des difficultés (commentéesin Baré, 1994, à paraître),
la démarchepeut paraîtresimplementrelever de la combinaison
d'une préoccupationéthique et d'une intuition résolumentempi­
riste. Finalement,c'est un propos comparableque l'on pourrait
trouver dans la démarchede Chauveau,lorsqu'il remarqueque
« les initiatives paysannesen matièred'action associativene sont
pas toujours postérieuresà l'organisationlégale-rationnelle»(1991 :
144). En d'autrestermes, il y a bien à chercherdes congruences
entre dispositifs de développementet dispositifs « locaux ». Cepen­
dant, cette recherche,de ce dernier point de vue, doit plus con­
cernerdes formes d'organisationsocialecongruentesaux systèmes
d'actiondu développementque des organisationsqui seraient« tra­
ditionnelles». On sembledès lors se trouver dans le projet d'une
« anthropologiede l'innovation» institutionnelle.

La démarchede Cerneaet de sescollaborateursne semblepas,
enfin, pouvoir être critiquée du fait de son empirisme,car l'aide
au développement,on l'a vu, est fondamentalementd'ordreempi­
rique ; et il sembleen aller ainsi des sciencessocialeselles-mêmes,
au sensde l'empirisme « logique» de l'école de Vienne, y com­
pris apparemmentl'économieet en tout cas l'anthropologie(68).
Or l'empirisme, c'est fort heureux, n'a jamais empêchéquoique

(68) Voir J.-C. Passeron,1992, op. cil.
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ce soit de réussir : le fait que la plomberie ou la techniqueban­
caire ne connaissentpas de critèresde scientificité n'a jamaisempê­
ché de réparer un robinet ou de créditer un compte en banque.
Ce qu'on pourrait éventuellementreprocher à la démarchede
l'équipe de Cerneaserait plutôt de ne pas tirer toutes les consé­
quencesde cet empirisme: ainsi, en insistant sur les organisations
de base, locales et traditionnelles,de ne pas considérerles agen­
ces mêmes de développementcomme les organisationsde base,
locales et à certainségards« traditionnelles»qu'elles sont bel et
bien ; il est pourtantnoté dansPutting PeopleFirst « qu'uneétude
ethnographiqueen profondeurde la culture des agencesde déve­
loppementpermettraitde déterminerles lieux récurrentsd'appari­
tion des problèmes»(460).

Est-il possiblede réfléchir à de telles démarchesen France,qui
présententla caractéristiqued'être profondémentimpliquéesdans
le donné institutionnel? Probablementoui, mais d'abordà cette
condition que tous les acteursle veuillent bien et que cette volonté
puisses'exprimer;ce qui fait beaucoupde conditionsen une seule,
sans doute peu résoluesen un seul coup d'organigramme.Car,
commeon l'a vu, les démarchesexistantesprocèdenttout autant
d'itinérairessinguliers que de ce qui serait le « vouloir» des ser­
vices de l'État ou de quelqueadministration; pour évoquerle titre
d'un livre de Mary Douglas, on peut se demandersi les institu­
tions « pensent». De ce point de vue, la constitutionpasséed'une
cellule d'évaluationdéja évoquée,inséréequelquetempsau minis­
tère de la Coopération,constitueun jalon dont il faut se souve­
nir, quelles qu'en aient été les difficultés (69).

Une deuxièmecondition est donc que des anthropologuespuis­
sent travailler sur des sujetsqui n'ont rien à voir avec ce qui serait
le «développement», puisqu'une démarche appliquée dans ce
domaineest, répétons-le,vouéeà s'ennourrir. Il sembleen résul­
ter que des anthropologuestravaillant dansce cadresoient de pré­
férenceporteursd'uneexpérienceprofessionnellesolide, mais qui
peut n'avoir aucunrapport; la nécessité,de leur côté, d'une atten­
tion spécifiqueà ces questionsa déjà été évoquée.Les raresdémar­
chesde cette natureque l'on a pu repéreren Francesemblentplu­
tôt relever de la catégoriecontraire (soit de gens âgés de 25 à
35 ans, sanspostestatutaireet engagésau coup par coup par des
institutions et agencesde développementparce qu'ils ne trouvent
pas autre chose).

(69) Voir C. Freud, Quelle coopération?Un bilan de l'aide au développement,
Paris, Karthala, 1988.
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La question de l'évaluation

Cette préoccupationfondamentale,celle de fournir des capa­
cités institutionnellesd'auto-correction,est désignéepar un mot
ambigu (passéde l'anglaisau français« technique»). Évaluercon­
note en effet l'idée de donnerune valeur aux choseset donc celle
d'un jugement; or, « l'évaluation»de l'aide au développement
concernesimplementles rapportsentre buts et résultatsde politi­
ques et de projets de développement.

Les précieuxtémoignagesde Cerneapour le multilatéral d'obé­
dience américaineet de Freud pour la Francesemblentmontrer
la capacitéde modèles« éconocratiques» à se reproduiremalgré
l'existence d'instances institutionnelles d'évaluation, sans pour
autant que la critique (ou la définition) de modèles« éconocrati­
ques» ait sembléatteindredes points très décisifs (70). Une fois
débarrasséede sesconnotationsde jugement,la notion mêmed'éva­
luation conserveen outre bien des difficultés logiques: dès que
des sommesgénéralementimportantesont été engagées,on ne peut
revenir dessus;c'est ce qu'une expressionfrançaise récemment
apparuenommele principe du « coup parti ». Cettedifficulté pro­
cède de l'inévitable diachronieoù se trouve l'aide au développe­
ment, qui surgit toujours dans la perspectived'un futur non maÎ­
trisé en relevant dès lors des « essaiset erreurs» consubstantiels
à l'action.

Quelle que soit sa position dans ce domaine, la visée anthro­
pologiquese trouve donc entre l'arbre et l'écorce. En quoi peut­
elle contribuer aux questionsd'évaluation?Contrairementà une
idée reçue,différents servicesd'évaluationattachésaux agencesde
développementfont un travail consciencieuxqui comportesouvent
des attenduscentrauxqu'on peut considérercomme relevant de
l'analyseanthropologique:ainsi du départementdes évaluations
rétrospectivesde la Banquemondiale (OED ou OperationsEva­
luation Department,directementrattachéaux servicesde la prési­
dence).Si les institutions françaisesou européennesne procèdent

(70) On notera notamment que la dénonciation de l'indéniable mercantilisme
ambiant à l'aide au développement,où des entreprisesparticipant de pays bailleurs
d'aide trouvent en mêmetempsdes marchés,comporteaussides difficultés de fond:
si des pays veulent se doter à un momentdonnéde pressesà imprimer, par exemple,
on ne voit pas dans un premier temps où ils pourraientbien les trouver sinon chez
les pays producteurs.La questionde savoir s'il ne faudrait pas développeravant une
industrie nationaled'équipementsen général,outre d'avoir été largementexplorée(c'est
ce qui s'est fait en Algérie) renvoie à des questionspour ainsi dire antérieureset qui
ne dépendentpas foncièrementdu processusd'aide: arbitragesentre l'industrie et
l'agriculture, désintérêtpour ces questions,etc.
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pas de même,cela peut tenir tout aussibien à une tradition insti­
tutionnelle - provenantsansdoute d'un manquede désir des uns
ou des autres- qu'à une position raisonnéeet partagéesur l'uti­
lisation de l'anthropologie.Qu'il s'agissed'évaluationsex ante ou
expost (ces dernièresétant celles impliquant généralementdes an­
thropologues/sociologues),on ne peut en tout cas considérerque
l'anthropologiearrive ici comme en terre de mission.

Une démarcheanthropologiqueappliquéeconcernantl'évalua­
tion, utile et reconnaissablecommetelle, ne sembledonc pas devoir
concernerle « contenu»de tel ou tel projet: c'est largementfait
en ce qui concerneles institutions anglo-saxonnes,et si cela reste
probablementà faire en ce qui concerned'autresinstitutions d'aide
commela Commissiondes Communautéseuropéennes,c'est qu'il
s'agit plus de situations particulières que de la définition d'un
champ d'activité nouveau.

Si l'anthropologieavait quelquechosede nouveauà apporter
dans ce domaine,cet apport concerneraitla reconstitutionde ces
projets en les considérantcomme des systèmesd'acteurs,y com­
pris en sollicitant la mémoire orale, alors que les servicesd'éva­
luation ne se basentou ne s'exprimentsouventque sur « les docu­
mentsayant trait au projet» (71) ; souscet angle, ces deux démar­
ches, loin d'être antagonistes,s'enrichissentl'une l'autre. Les capa­
cités descriptiveset interprétativesde l'anthropologieen matière
de mémoireorale sont bien connues(72) et, plus généralement,la
prise en comptedu processustemporelou « diachronique»inhé­
rent à tout dispositif social constitue, en gros, le programmede
l'anthropologiedite « historique». Cette dimensiontemporelleet
diachronique de l'aide est, d'une certaine manière, «avouée»
implicitement par les rapportsd'évaluationlorsqu'ils mentionnent
en' préambuledes élémentsdiachroniquescomme l'évolution des
taux de changeentremonnaielocale et monnaieinternationale(dol­
lar américain),une variabledéjà évoquée(73). On noteraainsi que
la simple reconstitution« historique»d'un projet d'aideà la créa­
tion de petitesentreprisesen Tunisie, baséesur l'approchedirecte
des acteurstout autant que sur des documents,permet d'identi­
fier les lieux d'origine du décalageentreobjectifs et résultats;com­
ment, en l'occurrence,les critères d'accessionau projet se sont

(71) Voir par exemple H. Brétaudeau,La Banque mondiale, op. cil.
(72) Voir par exempleN. Wachtel et al., « L'histoire orale: une autre histoire? »,

in AnnalesESC, 1980, Paris.
(73) Voir l'intéressantdocument « Évaluation de l'impact économiqueet social

des programmesde développementcotonnier au Burkina Faso, en Côte d'Ivoire et
au Togo », diffusé par le départementde l'évaluation rétrospectivedes opérations
de la Banque mondiale, 1988.


























































































































































































































	



